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I. INTROUUCTION 

1. Les probleaes econoaiques de l'Afrique preoccupent depuis longteaps les 
chefs d'Etat et de gouverneaent du continent et une action coaaune des pays 
africains est per~ue comae l'un des principaux iaoyens qui peraettraient 
d'accelerer le developpeaent et d'inverser la tendance negative actuelle. La 
Dicennie du developpeaent industriel de l'Afrique (IDDA), dont l'application 
est suivie par la COIHlission econoaique pour l'Afrique (CEA), l'Organisation 
de l'unite africaine (OUA) et !'Organisation des Nations Unies pour le 
developpeaent industriel (ONUDI), reflete l'i•portance accordee par le Plan 
d'action de Lagos au developpeaent industriel en tant que aoteur de la 
croissance econoaique et du developpe•ent general des pays d'Afrique. 

2. Le progra .. e de l'IDDA est destine a concretiser la partie du Plan 
d'action de t.agos consacree a l'industrie. Il est base sur le double principe 
de l'autonoaie collective et de l'autosuffisance et •et l'accent sur le 
developpeaent de certaines industries clefs - industrie agro-aliaentaire, 
aitallurgie, industrie chi•ique et industrie aecanique - qui ont souvent des 
repercussions positives sur d'autres secteurs de l'econoaie. L'adoption du 
Progra .. e d'action des Nations Unies pour le redresseaent econoaique ~t le 
developpeaent de l'Afrique, 1986-1990 a donne au progra .. e de l'IDDA une 
nouvelle i•portance puisqu'il contribue a la realisation des objectifs du 
Progra .. e d'action. 

3. Le developpeaent d'industries clefs pourrait avoir d'importantes 
repercussions sur le developpeaent general des pays d'Afrique. Etant donne 
l'a•pleur des ressources necessaires dans chaque cas (investisseaents 
financiers; ressources huaaines coapitentes en matiere de gestion et 
main-d'oeuvre qualif iee; technologie et savoir-faire iaportes) et le fait que 
les marches doivent etre d'une taille suffisante pour absorber la production, 
les pays africains doivent, dans un esprit de cooperation, y participer 
enseable. Cela est d'autant plus indispensable que les structures 
socio-economiques et le niveau de developpeaent de l'Afrique aujourd'hui, de 
aeae que les ressources financieres et huaaines du continent, sont 
insuffisants pour per•ettre dans la plupart des cas a un pays d'executer seul 
de tels projets. 11 faudra done coordonner et haraoniser les politiques, 
plan~ et progra .. es nationaux au~ niveaux regicnal et sous-regional, en 
particulier quand ils concernent la creation d'industries clefs et d'autres 
projets aultinationaux. 

4. Les industries clefs identifiees dans le programae de l'IDDA sor.t 

L'industrie agro-alimentaire; 

L'industrie aetallurgique et l'industrie aecanique pour la production 
de machines-outils, d'outils, de pieces detachees, etc.; 

L'industrie des aateriaux de construction et i'industrie du bitiaent; 

L'energie et les secteurs connexes; 

L'industrie chi•ique (engrais, produits phar•aceutiques et pesticides); 

L'entretien et la reparation micaniques, electriques et electroniques; 

L'industrie i base forestiere et l'industrie textile. 
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5. Les domaines et services d'appui egale•enl identifie~ dans le progra .. e 
de l'IDDA sont : 

Les institutions nationales, regionales et sous-regionales capables 
d'encourager !'integration regionale et sous-regionale; 

Les progra .. es de developpe•ent da !'esprit d'entreprise; 

Les installations de formation et les centres d'excellence pour la 
f:>rution technique, a la gestion, et dans d'autres domaines encore; 

Les services locaux de conseils indust.riels nota .. ent dans le doaaine 
de l'ingenierie, de l'econ<>11ie et des finances; 

Les services d'inforution et de documentation industrielles y c<>11pris 
les banques electroniques d'infor11ations et de donnees industrielles. 

6. En depit des progra .. es spiciaux et des 110yens •is en oeuvre pour 
accelerer le developpe•ent industriel, nota .. ent le developpe.ent des 
entreprises industrielles •ultinationales africaines, le ryth•e de 
!'industrialisation est reste extre•e•ent lent (voir tableau l ci-dessous). 
La part de l'Afrique dans la valeur ajoutee manufacturiere mondiale n•a jamais 
depasse l \ depuis 1970, sauf en 1982 et 1983 ou elle a effective•ent atteint 
l \, contre plus de 12 \pour l'ensemble des pays en developpe•ent consideres 
globale•ent et plus de 6 \pour l'Allerique latine. 

Tableau_! 

Part des groupeaents econo•iques el des regions en developpe•ent 
dans la valeur ajoutee unufacturiere mondiale en prix constants de 1980 

(1970-1985) 

1970 
1971 
1971 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 

Pays Era 

developpement 

10, 4 
10,8 
10,9 
10,9 
11,4 
12,0 
12,l 
12,3 
12,4 
12,6 
13,0 
12,9 
13,2 
13,0 
12,9 
12,8 

Pays a 
econo11ie 
plan if iee 

16,0 
16,5 
16,5 
16,4 
17,6 
19,9 
19,3 
19,5 
19,7 
19,8 
20,2 
20,8 
21,5 
21,4 
21,0 
21,2 

Pays 
developpis 
a econo11ie 
de urche 

73,6 
72, 7 
72,6 
72,7 
71,0 
68,5 
68,6 
68,2 
67,9 
67,6 
66,8 
66,3 
6!>, 3 
65,6 
66, I 
66,0 

Regions en developpe11enl 

Asie du 
Afrique ~ud-Est Allerique latine 

0,3 
0,8 
0,8 
0,8 
0,8 
0,9 
0,9 
0,9 
0, !J 
0,8 
0,9 
0,9 
1, 0 
J, 0 
0,9 
0,9 

2,3 
2,4 
2,4 
2,5 
2,6 
7,8 
3,0 
3,1 
3,3 
3,3 
3,4 
3,6 
3,7 
J,9 
3,9 
3,9 

6, l 
6,3 
6,4 
6,3 
6,6 
6,8 
6,7 
6,7 
6,6 
6,9 
7,0 
6,7 
6,6 
b,2 
b,2 
6, I 

Source Manuel de stath1lh1ueli industrieJlea (J9d8) de l'ONUl>I (p. 21). 
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7. La creation d'organisations sous-regionales en Afrique. telles que la 
COllllunaute econ<>11ique des Btats de l'Atrique de l'OUest (CEDBAO). la 
C<>1111unaute econoaique des Btats de l'Afrique ~entrale (CEEAC). l'Union 
douaniere et econ<>11ique de l'Afrique centrale (UDEAC). La C<>1111unaute 
econoaique de l'Afrique de l'OUest (CEAO). la Zone d'echanges preferentiels 
(IBP) pour l'Afrique orientale et australe. l'Union du Maghreb arabe et la 
Conference de coordination d~ developpe•ent de l'Afrique australe (SADCC), qui 
ont adopte des protocoles specifiques en .. tiere de cooptration industrielle • 
• rendu la cooperation et !'integration industrielles regionale et 
sous-regionale encore plus necessaires. Avec l'aide d'organisaes 
internationaux et en particulier de l'ONUDI. du Progra .. e des Nations Unies 
pour le developpeaent (PNUD) et de la CEA. ces organisations ont adopte un 
certain noabre de aesures destinies i encourager le lance•en~ de projets 
industrie~s aultinationaux. Certaines d'entre elles ont defini un cadre 
juridique pour les entreprises industrielles aultinationales. ou ont pris des 
aesures en ce sens. 

8. Au cours de son action en Afrique dans le cadre de la Dicennie du 
developpeaent industriel de l'Afrique (IDDA). et ccapte tenu ae l'iaportance 
croissante accordee i la proaotion de la cooperation indu~trielle 
intra-africaine. l'ONUDI a juge opportun de faire le point de ce qui avait 
deja ete accoapli et de !'experience acquise. puis de souaettre aux 
gouverneaents. organisations et entreprises publiques et privies africains des 
propositions concernant la creation et !'exploitation d'entreprises 
industrielles aultinationales. 

9. Cet exercice devrait debaucher su1 la preparation d'un bref .. nuel ou 
d'une fiche synoptique presentant de fa~on siaple et claire les deaarches i 
suivre et destine i itre large•ent diffuse en Afrique. Ce .. nuel ou cette 
fiche pourrait aider les gouverne•ents, organi~ations et industriels africains 
i forauler, planifier. negocier, executer et suivre des entreprises 
industrielles •ultinationales. 11/elle pourrait ega!e•P.nt etre utilise co .. e 
docuaent de reference OU .. teriel pedagogique par les universites OU les 
institutions techniques et de gestion afin de preparer leurs etudiants i 
travailler i ces projet(s). 

11. IDENTIFICATION ET FORMULATION 
DES EN'l'REPRISES INDUSTRIELL~S MULTINATIONALES 

10. Les entreprises industrielles •ultinationales sont definies coa•e des 
projets elabores en cooperation par plusieurs pays. Cette cooperation peut 
prendre diverses for•es : participation au capital; acces aux •arches des pays 
.. abres. fourniture d'un appui en .. tiere de gestior. ou de competences 
techniques ou encore partage des responsabilites •n ce qui concerne la 
prOllotion de l'ense•ble du (ou des) projet(s). 

A. Le cycle du pro1et 

11. ~'identification. la foraulation, !'evaluation prealable. !'execution et 
le suivi des projets 1ndu1triels •ultinationaux foraent generale•ent un 
cycle. Au stade de !'identification, les idees de projet sont tirees des 
stastistiques sur les echan4'••• les ressources natureUes et la technologie, 
par exe•ple des tendances en ce qui concerne les exportations et les 
i•portations; d'etudes econo•iques y co•pri• le• etudes ~ 0ctorielles; de 
suggestions d'experts de certaines questions et d'informations specialisees 
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obtenues a l'occasico de contacts. Ace Stade, il iaporte notPlllRent de 
definir claireaent les objectifs du projet COIUle d'en deterainer le resu!tat 
final et son interet. 11 faut rgaleaent deter•iner : i) le type de 
technologie necessaice; ii) la nature des aatieres preaier~s et des autres 
intrants, ainsi que leur disponibilite; iii) la destination de la production 
(C'est-a-dire Si elle est destinee a }~OnSOllllatlOn locale OU a 
!'exportation); iv) le cout total estiaatif du projet. 

12. Le stade suivant est celui de la foraulation ou de la preparation du 
projet. Ace stade, l'idee initiale prend forae apres une analyse detaillee 
des donnees preliainaires pertinentes, et on en deteraine la viabilite 
econoaique et financiere de aiae que la faisabilite technique afin de pouvoir 
obtenir le financeaent neces~aire. 11 faut egaleaent a Ce Stade estiaer les 
retoabees sociales positives du projet. 

ll. Si la viabilite econoaique et financiere du projet est conf iraee, on 
prend alots la decision ferae et definitive d'aller de !'avant. La ?rochaine 
etape consiste en une evaluation prealable delaillee d~s besoins en capital, 
en personnel de gestion et en aain-d'oeuvre et en l'etablisseaent de 
projections ~oncernant la aar9e brute d'autofinanceaent, les couts 
d'exploitation, la rentabilite et les reloabees socio-econoaiques. 

14. AFres !'evaluation preal~ble vient l'enseable des activites, generale•ent 
effectuees par les auteurs du projet, necessaires pour conclure le$ 
dispositions preliainaires, c'est-a-dire : 

Mobiliser les ressources financieres necessaires (fonds prupre ct 
ressources eapruntees): • 
Recruter un personnel de gest ion qua I if ie el acceptable: 

Nomaer les parlenaires techr.iques: 

Designer lea architectes, gee>llilres, ingenJeurs et entrepreneurs qui 
aeront charges de la construction des bitiaents et de I' infrastructure 
neceaaairea: 

Nigocier l'obtention de la technologie appropriee: 

Prendre les dispositions pour l'achat de l'usine et de l'equipement, 
des aatiirea preaiirea et des autres intrants: 

Pr•voir lea .. sure& necessaires pour co•aercialiser les produits de 
fa~on efficace: 

a•gler de fa~on satiafaisante toute autre question (coaae par exemple 
l'obtention, &i beaoin est, de licences d'iaportation), qui per•ettra 
de .. ner a bien la phase de preexploitation, de coaaencer la 
production et de la ce>1111ercialiaer. 

lS. Avant d'entreprendre Jes travaux, il pourrait itre aouhaitable de charger 
un groupe d'experta ind•P*ndanta d'~valuer le projet af in de diterminer ai les 
ter .. a et conditions retenus dans le rapport d'•valuatinn pr•alable ont •te 



- ~ -

respectes. En ce sens. J 'evaluat iur1 devraH etre consideree coame faisant 
partie integrante d:un proressus peraanent d~ suivi du projel pendant toule sa 
duree de vie. 

8. Identification Et formuJation d'er.treprises i11dustrielles 
•ultinationales en Afrigue 

16. No1male11ent. les ~rojets sont identifies au niveau des pays : ils ne 
deviennent des projels inlerpays ou multinationaux que Jorsque le pays 
concerne ne peut l'executer seul. pour l'une des raisons suivantes : 

II n'est pas en 11esure de fournir les ressources financieres 
necessaires ni de 11.'.>biliser d'autres ressources f inancieres: 

Le marche interieur est trop petit pour ~r•ettre un iythae de 
productio~ optimal: 

Il ne dispose p.is de la technologie et du savoir-faire necessajres: 

Il :aanque de main-d'oeuvre qualifiee el de aoyens administratifs. 

17. Si, coapte tenu des investisseaents i effectuer et de la co•plexite 
technique, le secteur prive est ir.capable d'assure& la reaJisulion du projet, 
le gouverneaent peut decider de s'en charger en raison de l'i~portance dudit 
projet pour l'econ<>11ie nationale. Celui-ci sera alors formule i partir de 
donnees preliminaires pertinentes, en prec~sant : 

Son objectif et sa portee; 

Sa viabilite economique et financiere; 

Sa faisabilite technique: 

Les disponibilites en matieres pre•ieres et autres intrant6; 

LA nature de la technologie appropriee necessaire et ses sources; 

Le cout total estimatif; 

La destination de la pro~uction (consoaaation locale, exportation ou 
les deux): 

Le pays d'accueil: 

L'iaportance du projet compte tenu des priorites industrielJes 
nationales; 

La co.patibiliti des eventuels pays participants. 

18. Le• invitations adr••·•·· a d'aut1•• pays devront itre acco•pagneea d'un 
exeaplaire de 1•etude de prifaisabilite que le• pays invites devront itudier 
avec soin. Ils devront egalea~nt laisser i leura experts suffiaaaaenl de 
teapa pour ivaluer l 'itude et forauler leurs observations, not•••ent er. ce <1ui 
conce:ne : 
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L'iaportancc du projet: 

Les bypoth~ses retenues ~ur le calcul des laux de rendeaent 
econoaique et financi~r et de l~ rentabilite du projet; 

Les hypotheS~S ~etem:'?S pour J 'e.rtillat ion du COUl total et pour le 
cal cul du rat iu P..''ldet teaent/ fonds propre; 

La capacite du pro}et a respecter lQS obligations financieres et 
•utres a i·;gard des part!cipants. 

19. La decision tie part iciper a1.1 pro jet devra et re prise A Un niveau lJUi 
engage le 9ouverneaent el en sachant que le taux de rendeaent econ<>11ique n'a 
•sseutielleaent ~e s!gnitication que pour le pays d'accueil. En effet, sauf 
s'il ~•iste des liens en aaont et en aval, l'interit econoeiqu• ~era 
extreaeaent liaite pour les pay~ invites, notaaaent dans JP cas de projets de 
substitution des iaportations et si les produits ne sont pas coapititifs du 
point de vue des prix et de la qualite. Le principal facteur de decision 
devra done itre le taux de rendeaent financier interne. Si le pays ne dispose 
que de peu de devises, ca&•e c'est le cas de tous les pays d'Afrique, la 
decision d' investir daras un autre pays d'Afrique aura d' iaportantes 
consequences economiques, sociales et politiques. 

20. Les administrations pub~iques sont des syste•es hierarchises ou les 
decisions sont prises au soaaet. Le processus est done lent, ce qui ne 
convient pas a une activite coaaerciale, telle que !'exploitation 
d'entreprises industrielles aultinationales, OU les decisions doivent etre 
prises rapidement pour profiter des possibilites offertes par le aarche. Les 
lenteurs administratives tiennent 

Aux retards dus au aanque d'experience en ce qui concerne !'execution 
de projets d'investisseaents interpays ou d'entreprises industrielles 
multinationales (par exeaple analyser les probl~aes suffisa .. ent en 
detail pour faciliter la prise de decisions): 

Aux retards dus au •anque de coordination entre le~ differents 
services concernes, surtout s'il n'existe pas de politique 
industrielle coherente; 

Aux retards dus au fait que les fonctioruaaires ne aettent aucun 
empressement a s'acquitter de leurs tiches parce qu'ils ne sont pas 
suffisamment payes ou pour d'autres raisons i caractere social. 

21. Une fois la decision prise de participer au projet, il faudra •ettre en 
place une equipe administrative chargee des diverse• questions ayant trait i 
l'entreprise industrielle •ultinationale. 11 sera souhaitable 

De designer un ministre (par exemple le •inistre de la planif ication 
ou de l'industrie) qui sera le principal r•sponsable du projet et qui 
devra faire rapport au Conseil des •inistre• OU i son equivalent; 

De constituer aupres du •inistre une equipe c0taposee de spicialistes 
capable• de resoudre les different• proble•e• juridiques, economiques, 
financiers, techniques et administratifs du projet; 
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D'etablir des v?ies de caa.unication et de convenir d'un syste•e de 
consultations pour les questions relatives au projet: le detail de ce 
syste•e devra itr~ claire•ent precise aux autres pays (voir egale•ent 
pa~. 24 ci-apres). 

22. La decision d'accepter de participer au projet ainsi que le detail des 
dispositions ad•inistrativcs prises pour en faciliter l'executiou devront etre 
comauniques au pays hote. La reponse i une invitation i participer i une 
entreprise industrielle •ultinationa)e OU a Signer UD •e11<>randu• d'accord ave~ 
les pays partenaires potentiels representes par les gouverneaents devra 
s'accO!llpagner de demandes de renseigne11ents sur : 

La nature et l'objet du projet: 

Les investissements prevus, y coapris le aontant du capita;, les prets 
et leur origine ainsi que la repartition du capital: 

La direction et sa coaposition. En droit algerien, par exeaple, 
l'Algerie doit detenir une participation majoritaire et n<>1111er le 
directeur general du projet. Celui-ci est responsable devant le 
Gouverneaent algerien par l'interaediaire de l'organisae public 
parrainant le projet. Les autres postes de direction sont repartis 
entre les pays partenaires: 

Les garanties pour les prets accordes par les pays partenaires: 

Les garanties du pays hole en ce qui concerne le rapalrie•~nt des 
re•bourseaents, des inlerets per~us, des dividendes et' a teu1e, du 
capital; 

La coaposition du cor•seil d'ad111inistralion et la nomination des 
representants des gouvernemenls. La part de chaque gouverneaent 
deter•inera le nombre de representants et eventuelleaent le no•bre de 
voix au conseil. 

23. Une fois les reponses re~ues, les representants des pays aemt..1es devronl 
se rencontrer pour preciser leurs obligations. A cette occasion, its de"ront 
exaainer les points suivants : 

L'objectif et la portee du projet; 

Les hypotheses retenues pour le calcul des taux de rendeaent 
econoaique et financier; 

Le aontant total estir! de l'investissement et le ratio 
endetteaent/fonds propre; 

La repartition du capital et le 111ode de souscription (en especes ou en 
nature). En cas d'apports en nature, leur valeur devra itre 
deter~inee par de1 specialjstes, et Jes titres de propriete devront 
itre transferes au projet au aoment de la souscription; 

Les prits a obtenir. Les participants devront faire un choix enlre 
les differentes sources et conditions possibles. En cas d'accord 
type, lea conditions devront itre examinees par le• pays •••bees avant 
le de~ut de• negociationl avec l•• institution• financieres; 
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La ~e9islat ion et la fiscal ite dt: pays hate dans la aesure ou ell es 
s'appliquent au projet; 

La le9islation fiscale et la regleae11tation du pays hote applicables 
aux benefices et aux dividendes (par exeaple, le taux d'i•position des 
benifices distribues et des provisions); 

La le9islation et la rigle•entation du pays hote applicabl~s aux 
acti~nnaires, aux ad•inistrateurs, au personnel de direct!on et aux 
e11ployes; 

La n011ination des ad•inistrateurs. 11 faudra egale•ent deter•iner Si 
le n<>11bre de representants de chaque Etat Meabre et la participation 
au capital deter•inent les droils de vote; 

L'identification et la selection d'un part~naire elranger disposant de 
la technoJ09ie necessaire en vue de la ne9ociation pour !'acquisition 
de cette tech~ologie. Les pays participants pourront i cet egard 
prendre cor.s~~l aupres d'institutions internationales telles que 
l 'ONUDI, le Cer.tre de-s Nations Unies sur les societes transnationales 
(CNUST) et le Centre ACP-CEE pour le developpeaenl de l'industrie 
(CDI); COlllle pour tous les points ci-dessus, la demande devra etre 
accoapa9nee de tous renseigneaents pertinents; 

Les politiques en .. tiere de co ... ercialisation et de prix, 
c•est-a-dire : 

Convenir des conditions de repartition Si :a lotalile de la 
production est destinee aux pays •e•bres; 

Recherctier des aarches a !'exportation; 

Etudier les pr ix el h:=> lendances 5Ur Jes •arches a I '..:xpvrlalion 
et les comparer avec les prix des produits du projel; 

L'etablisse•enl d'un syste•e de consuJlations entre Jes ~lal~ Membres 
precisant Jes puinls de contact dans chaque pays el decider de la 
convocation des representants des pays •eabres; 

Le regle•enl des differends, C'est-a-dire S'il y aura arbitrage OU Si 
le rigle•ent sera confie a la Chambre de comaerce internationale ou au 
Centre pour le re9le•ent des differends industriels. 

24. Ence qui concerne les dispositions administratives, chaque pays devra 
indiquer claireaent aux aut1es Jes aoyens de communication prevus et convenir 
d'un systeae de consultations pour les questions relatives au projet. Il 
devra egaleaent preciser le ainistre ~rincipalement responsable du projet et 
inforaer le• autre• pays de !'existence eventuelle d'equipes speciales 
coaposees de specialistes des questions juridiques, economiques, financier~s, 
techniques et adainistratives et travaillant sous l'autorite du a!nistre (voir 
egale~ent par. 21). 

25. Le• q1Jestions ci-dessus deviant itre etudiees lors; des premieres 
reunions. Si les pays aembres sont satisfaits des reponses apportees, ils 
confiraeront leur participation au projet. Ils devraient alors signer un 
accord qui pourra s'appeler •..e111orandum d'accord" ou "Accord de promotio.· du 
projet X1Z- (XYZ el.ant le nom/l i lre du pro jet), et qui devrai t porter s1·.r lea 
points •uivants : 
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La decision d'entreprendre une etude de faisabilite et d'en financer 
le COUt, C'est-a-dire de participer au CoUt total de cette etude OU a 
une partie seuleaent selon une foraule convenue et/ou de rechercher 
!'assistance financiere et les conseils specia!ises d'institutions 
internationales telles que l'ONUDI et le Centre ACP-CEE pour le 
developpeaent industriel; 

La selection, sur la base de rec<>1111andations d'organisations 
internationales telles que l'ONUDI, de la societe cu de !'institution 
qui sera chargee de l'etude, que ce soit le partenaire technique, une 
societe privee independante ou une institution financiere. Si le 
choix se porte sur le partenaire technique pressenti, il conviendra de 
signer une lettre d'intention precisant le cout du projet, les 
aodalites de paieaent ainsi que !'intention de choisir ce partenaire. 
Dans les autres cas, on signera un accord couvrant le cout du projet; 

L'aide fournie par le coaite cree dans chaque pays aeabre sous la 
presidence du •inislre responsable a !'organisation chargee de l'etude 
de faisabilite; ce coaite e~ suivra egale•ent le deroule•ent. 

c. Elaboration de l'etude de faisabilite 

26. Une fois prise la decision de principe de lancer le projet et que des 
reactions favorables auront ete re~ues des pays participants COlllle des 
organismes de financement, la prochaine etr.pe iaportante sera de preparer une 
etude de faisabilite detaillee. Celle-ci devra, entre dUtres, presenter une 
analyse detaillee des principaux aspects ci-apres 

Les considerations macroeconoaiques 
Il s'agit de determiner !'importance du projet pour l'economie du pays 
hote (principaleaent) et des autres pays participants. L'analyse 
devra preciser les liens existant entre le projet et d'autres secteurs 
de l'economie, les politiques et strategies en vigueur ayant une 
incidence sur le projet et I' impact de celui-ci sur l'economie. Il 
faudra expliquer la nature des politiques existantes en .. tiere de 
prix - par exeaple s'il existe un syste•e de controle des prix - de la 
legislation et de la reglementation fiscales - droits a l'i•portation 
et droits d'accise -, et des incitations et subventior.s. 

Les aspects financiers 
L'analyse financiere consiste i esti•er toute une ser1e de recettes et 
de d~penses de fonctionneaent a(in de deterainer l'option qui 
permettra d'obtenir le revenu d'exploitation le plus eleve avant 
amortissement. Il faudra egale•ent calculer les frais financiers et 
le montant des impots en precisant les bitnefices apres iap0t des 
actionnaires. L'analyse devra en outre presenter un plan de 
financement indiquant a quel 11<>•ent les ressources financieres 
(capital, emprunts et credits a court ter•e) devront etre obtenues 
pour couvrir les depenses pendant la realisation du projet. Il faudra 
de plus calculer le taux de rendement financier interne, qui permet de 
mesurer si un projet sera suffisa .. ent rentable pour couvrir le cout 
moyen du capital des creanciers et des actionnaires. On procedera 
egalement aux analyses suivantes : 
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Analyse de rentabil~te : 
Cette analyse per·~t de deterainer i partir de quel niveau de 
production les ventes (voluae de production aultiplie par prix 
unitaire) couvrent les depenses totales, c'est-i-dire les frais 
fixes plus les frais variables. Elle devrait faire ressortir les 
points forts et les faiblesses financieres du projet: 

Analyse de liquidite : 
Afin de ne pas eaprunter inutile•ent au cours de la vie du projet, 
il faut coanaitre le aontant des liquidites disponibles (recettes) 
et le rapporter aux differentes depenses envisagees chaque annee. 
L'analyse de liquidite de~rait reveler les periodes d'excedent et 
de deficit d'exploitation, ce qui contribuera i une gestion 
financiere efficace: 

Analvse de sensibilite 
Cette analyse peraettra de deter•iner dans quelle aesure le projet 
&era sensible i une hausse des couts de production et i une haisse 
des prix de vente ainsi qu'i !'evolution d'autres facteurs 
connexes. Les inforaaticns ainsi obtenues per•ettront i la 
direction de l'entreprise d'anticiper les proble•es et de les 
resoudre plus efficaceaent: 

Analyse du ratio de liquidite generale : 
Le calcul du ratio de liquidite generale (actif i court ter•e sur 
passif i court terae) constitue un point de depart utile pour 
structurer le plan de financeaent. Si, par exeaple, ce ratio est 
peu eleve au debut du projet, il sera necessaire d'accroitre les 
fonds propres et de liaiter les eaprunts af in de ainiaiser les 
frais financiers: 

Analyse du =atio de liguidite restreinte : 
Ce ratio (actif i court terae aoins stock sur passif i court ter•e) 
permet d'evaluer les tendances du aarche. Un ratio peu important 
signifie que les stocks s'ar.cuaulent et que les ventes stagnent. 

L'analyse economique 
Celle analyse per•et d'evaluer les repercussions du projet sur 
l'economie du pays hote (principalement) en faisant ressortir les 
liens existant entre ce projet et d'autres secteurs de l'econ011ie. 
Elle permet egaleaent de calculer le taux de rendeaent econoaique 
interne, c'est-a-dire si le projet constitue une utilisation efficace 
des ressources du pays ou, en d'autres ter•es, si le taux de rendeaent 
interne est superieur au cout d'opportunite du capital: 

L'analyse technique 
Cette analyse concernera : i) les technologies employees, la taille de 
l'usine et le bureau d'etudes: ii) la nature et les possibilitis 
d'obtention des .. tieres premieres et autres intrants ainsi que le 
type et la qualite de la prcduction: ,iii) !'existence d'une 
infrastructure en 1Ntiere de services, publics, tels que reseaux 
d'electricite et services de distribu,tion d'eau: iv) les arrange•ents 
detailles concernant l'exicution du p,rojet, y coapris les achats de 
biens et de services et les autres ac~ivites connexes: 
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L'analyse de marche 
Que la production soit destinee au •arche local ou i !'exportation, il 
faudra analyser la structure historique des echanges et de la 
cons01111ation pour la production envisagee, aussi bien aux niveaux 
local qu'international, et effectuer des projections quant i l'offre 
et i la de11ande. L'analyse devrait egale•ent porter sur le syste•e 
existent de c01111ercialisation et rec<>11mander si necessaire les 
ameliorations i y apporter. 

Les aspects concernant la gestion, la main-d'oeuvre et !'organisation 
L'etude devrait deter•iner i) les besoins en personnel de direction, 
nota .. ent dans les d<>11aines technique, financier et comaercial; 
ii) !'existence d'une main-d'oeuvre qualifiee connaissanl la 
technologie retenue; iii) les couts de main-d'oeuvre; iv) le cout de 
la formation et de !'assistance technique. 

27. Au vu des resultats des analyses ci-dessus, l'etude de faisabilite 
contiendra un ensellble de rec01U1andations en ce qui concerne !'execution du 
projet. 

D. Exa•en de l'etude de faisabilite 

28. Des que l'etude de faisabilite lui aura ete re•ise, le gouvernement hote 
en enverra des exeaplaires i chaque pays aeabre pour exaaen et discussion, en 
precisant la date i laquelle leurs representants se reuniront. Les comites 
nationaux devront, sous la presidence de leur ainistre de tutelle, en 
organiser l'exaaen. Un pays ou plusieurs pourront decider de faire examiner 
l'etude par des experts independants, auquel cas lP. ou les pays concernes 
pourront demander !'assistance technique ne l'ONUDI en joignant copie de 
l'etude i leur deaande. 

29. Lors de leur reunion, les represen~ants des pays devront notamme11l 
exaainer : 

La viabil ite econo•il1ue et C ir1anciere du pro jet, c'est-i-di re Jes 
hypotheses retenues pour effectuer les projections financieres et 
econoaiques ainsi que Jes dispositions legislatives et reglementaires 
qui pourraient nuire a la viabilite du projet (droits i l'importation, 
taxation des benefices, COUtS des services publics, COhtrole des prix, 
restrictions aux importations, obtention de devises, fournilure de 
aatieres premieres et autres i,..~-ants); 

Le cout total de J'investissement reparti en fonds propres et 
ressources empruntees. Si le ratio fonds propres/endettement est 
iaportant, cela voudra dire que le •ontant des e•prunts necessaires 
est peu eleve, ce qui mini•i•era le• frais financiers du projet; 

La repartition du capital entre les different& actionnaires (en 
110ntant et en pourcentage); le aode et le moment de la souscription; 
les pinalites de retard de souscription; la repartition des droits de 
vote (c'est-a-dire s'ils sont fonction de la participation au 
capital); le• eaprunts a •oyen et a long terme contractes aupres 
d'institutions internationales et de financement du deveJoppe•ent pour 
l'achat de l'usine et de J'equipement; Jes credit• fournisseurs pour 
le uteriel et les autre& intrants; les decouverts i court terme 
autorises au litre du fonds d• roulement; 
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Les eaprunts et les credits : teraes et c~nditions (1nterits et autres 
charges. delais de reabourseaent); les garanties necessaires (en cas 
de garanties conjointes et solidaires, la responsabilite de chaque 
garant sera equivalente au aontanl total du prit aajore des interets 
et des autres charges). 11 faudra convenir d'une foraule pour 
n'engager chaque garant qu'en fonctio~ de sa participation au ces ou 
la garantie conjointe et solidaire serait invoquee: 

La designation d'une equipe chargee de negocier les prits. Des 
conseils et une assistance technique pourront itre obtenus aupres de 
l'ONUDI i cet effet: 

Le choix de la technologie et la selection du partenaire. Si celui-ci 
a deja ete identifie au stade de la foraulation du projet et si les 
pays aellbres considerent que ce partenaire est acceptable et dispose 
d'une technologie appropriee. le choix sera confirae: 

La designation d'une equipe chargee de negocier !'acquisition de la 
technologie. L'ONUDI et d'autres organisations internationales 
coapetentes pourraient offrir des conseils utiles i cet effet. Les 
aeabres du projet pourraient done deaander leur assistance; 

La constitution de la societe qui sera chargee d'executer le projet 
et sa nature juridique : societe en noa collectif. societe i 
responsabilite li•i~ee ou societe dont la responsabilite est liaitee i 
une garantie donnee. Il est reco .. ande de constituer une societe i 
responsabilite li•itee; 

Les questions de direction : si Ja responsabilite de la gestion doit 
itre partagee avec le fournisseur de la technologie. les differents 
postes de direction devront itre precises et repartis entre les 
partenaires. Pour des raisons politiques. les pays •e•bres 
souhaiteront noaaer le directeur general. Le personnel de direction 
- directeur general. directeur administratif et c~ntroleur financier -
devra etre noa•e aussi rapide•ent que possible af in de pouvoir 
partici~er i !'execution du projet. Le personnel de direction d'une 
entreprise industrielle aultinationale pourra etre : 

Noame par le pays hote: 

Noame par le& Etats aeabres du projet a tour de role; 

Selectionne apres entretien sur une liste de candidats 
ressortissants des Etats •e•bres; 

Selectionni apres entretien par•i des candidats ressortissants ou 
non de pays d'Afrique. 

30. Si, pour une raison quelconque, les responsablea du projet sont n011aes, 
le pays •••bre concerne devrait proposer au aoin• troi• candidats qui devront 
•• presenter a un entretien avec un coaite de selection indipendant. Une fois 
constituee, l'eq~!pe de direction devra itre presentie aux Etats aeabres. Il 
faudra done prendre le• dispositions nicessaires. Si aucun candidat n'est 
silectionne, le• pay• •e•bres devront elargir sensible•ent le cha•p de leurs 
recherches. 
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31. A la fin de la discussior., si une decisior. fermie et definitive est 
adoptie concernant le projet, Jes participants signeront un accord precisant 
les decisions prises en ce qui concerne les differentes questions enu•erees au 
paragraphe 29. Les auteurs du projet n09llleront le conseil d•administration. 

I I I • EXECUTION DU PRO.JET 

32. La responsabilite de J•execu~ion du projet incombe i s<s auteurs; elle 
englobe 1°ense9ble des activitis &ssociies i la •ise en chantier du projet 
jusqu•i ce qu• il devienne opirationi:~l, i savoir : 

Constitution du c.pital nicessaire (i•ission d•actions et d'emprunts); 

Recrutement d 0 adllinistrateurs qualifies et ayant. le profil souhaite; 

Choix des iventuels fournisseurs de technologie; 

Disignation des architectes, arpenteurs, inginieurs et fournisseurs 
pour la construction des biti11ents el '~frastructures: 

llicJociation pour l'obtention d"une tecbnologie appropriee: 

Dipenses d"iquipement (usine, •chines, •tieres premieres de base et 
autres intrants): 

Mesures destinies i assurer. la c<J11iaercialisation efficace des produits 
du projet: 

Riglement satisfaisant de tout autre problimie (co.me par exemple 
l"obtention de licence d 0 illp0rtation) qui etlpiche le projet d'aboutir 
de fa~ i pouvoir entreprendre la production et la ca..ercialisation 
des produits. 

33. s•il exi~te un fournisseur de technologie, l'iquipe design+e (voir 
par. 2!) devra n6gocier avec lui. Ce fournisaeur peut d'ailleurs avoir ete 
diji identifii pendant la phase d'ilaboration du projet avec l 0 aide 
d"institutions tell•• que l"OllUDI, le CDI, la SFI ou une institution de 
financement du diveloppe .. nt. Les responsables de projets interpays ou de 
projets industriels 11Ultinationaux ont en tout cas tout interit i consulter 
ces diverse• institutions pour la designation et le cboix de fournisseurs de 
technologie. 

A. Responsabiliti du pr09ra ... d"execution 

34. Si le fe>\ornisseur de technolugie importie est responsable de !'execution 
du projet, c'est lui qui sera charge de l'adainistrer en tant que personne 
l90rale; sinon, les auteur• devront designer un adainistrateur. Celui-ci 
assu-.ra les responsabilitis suivantes : 

Planification du projet : choix du site, itude ditaillie des aspects 
techniques, esti11&tion des couts, installation de l'usine el de 
l'iquipeaent, construction et •ise en oeuvre, et coordination de 
toutes les activitis propres i assurer l'achive•ent du projet dans les 
dilais privus; 
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Eaission de lettres de credit, OU de tout autre type d•effet 
acceptable par !es fournisseurs, 'lOur l'achat de l'usine, des ••chines 
et de tous les autres intrants necessaires. 

Le fournisseur de technologie i•portee est responsable devant le conseil 
d'administration du projet. 

B. Ne~ociatiO!!,! ave= le four-nisseur de technol5)9ie 

lS. Les nicjociations ont pour- but de definir- une for-•e d'association 
profitable aux deux parties en tenant COllPte i la fois des objectifs du projet 
et des interits du fournisseur de technologie. La f~r•ule choisie peut done 
differer d'un projet i l'autre .. is il existe en fait trois cas de figure 

1. Le transfert de lechnologie, qui peut prendre la for•e d•une 
assistance technique, d 1 un accord de licence ou d 1 une franchise pour 
la fabrication de produits spicifiques : 

Dens le cas de !'assistance technique, le fournisseur de 
technologie contribue par ses infor .. tions et son savoir-faire i 
!'execution du projet, dont il forae egale•ent le personnel pour 
une piriode et i un prix convenus; 

L•accord de licence autorise les auteurs du projet i utiliser les 
procedes de fabrication et les specifications des produits du 
fournisseur de technologie centre re•uneration. 11 est entendu 
que ces infor111ations i caractere technique ne doivent pas itre 
communiquees i des tiers; 

Le franchisage concede aux auteurs du projet le droit de 
fabriquer sou:.> le1.r no• ou sous leur marque les produits •is au 
point par le fournisseur de technologie. Les r.edevances sent 
calculees generale•ent en pourcentage en fonction du volu•e de la 
production; 

2. Un accord co .. ercial en vertu duquel le fournisseur de technologie 
se charge d'ecouler les produits du projet sur les aarches 
d'exportation; 

J. Un invest issement d•1 fournisseur de technologie dans le pro jet sous 
for•e d'achat d'act1ons. Dans ce cas, le fournisseur de technologie 
prefere generale•ent assuaer la responsabilite i la fois de la 
gestion technique et de la commercialisation af in de •ieux vroteger 
ses investisae•ents. 

36. L'equipe de negociateurs •andatee par les auteur& du projet a interit i 
consulter l'ONUDI et d'autres organisations internationales co•pitentes qui 
pourront leur fournir des avis precieux. Ainsi, avant de contacler le 
fournisseur de technologie, l'equipe devrait proceder i un exa•en approfondi 
de l'etude de faisabiliti, definir les points spicifiques sue les~uela devra 
porter la negociation, conatituer un dossier bien itoffe et adopter une 
strategie adaptee qui tienne c1,•pte i la fou des deux aspects auivants : 

Les avantages decoulant de l'absociation : 
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Fabrication de produits deja connus, et done plus facile11ent 
c<>1111ercialisables: 

Production de qualite i des prix conpetitifs; 

Avantages en .. tiere d~ foriaation et de gestion susceptibles de 
renforcer le projet i long terme: 

Les problemes qui risquent de se poser dans la perpective du projet 

Restrictions apportees i !'utilisation de la technologie: 

Montant ~rfois consi<.erable des redevances et autres charges. 
Dans la ""'!sure du possible, celles-ci devraient itre calculees en 
fonction des beeefices: 

Duree de !'association (des lors qu'une technologie amelioree est 
disponible ailleurs, celle offerte par le fournisseur de 
technologie devient moins c<>11petitive): 

C.pacite du partenaire de s'acquitter de ses obligations de aaniere 
satisfaisante. II conviendra d'insister sur les besoins en aa~iere 
de gestion, de for .. tion et d'assistance technique, sur la 
production et le controle de qualite, le financeaent, la 
COllptabilite et les dispositions en .. tiere de ce>1111ercialisa~ion. 

C. Accord d'association 

37. En fonction de !'issue des negociations, un accord definissant de .. niere 
detaillee les modalites de !'association peut alors itre conclu. Les details 
suivants peuvent avoir leur i•portance : 

Constitution du capital : achat d'actions et e•ission d'e•prunts pour 
financer le projet; 

Technologie 

Procedes de fabrication et produits concernes; 

Capacite de production de l'usine; 

specification de l'equipe•ent (usine, .. chines, .. tieres pre•ieres 
et autres intrants), conception du produit et controle de qualite; 

Infor•ation technologique detaillee sous forae de dessins et 
docu•ents techniques; 

Procedes techniques de fabrication; 

For .. tion; 

Representation au sein du conseil d'ad•ir.istration; 

Ripartition des benefices et paie•ent de dividendes; 



- 16 -

Gestion financi~re et systime de coaptabilite; 

Redevances et autres c~rges; 

Duree de !'accord; 

Systeae juridique applicable; 

Langue; 

Regleaent des conflits - arbitrage. 

38. Le transfert de technologie est generaleaent retribue sous forae de 
dividendes. par le paieaent d'une SOll9e forfaitaire ou par des paieaents en 
nature. COmpte tenu de la pinurie de devises. il peut s'averer necessaire de 
nigocier une foreule de paieaent autreaent qu'en especes avec des delais 
suffisam11ent longs - par exemple sous forme d'emprunt rellboursable i un rythae 
et dans des conditions i deterainer. Un paieaent en nature peut itre envisage 
sous forae de livraison au fournisseur de technologie d'un~ partie de la 
production destinee i itre vendue a son benefice. 

D. Accords financiers 

39. Le progra1111e d'execution du projet doit coaporter un plan de f inanceaent 
qui aentionne de fa~on detaillee les besoins financiers. Ce plan doit aettre 
en evidence la date et le aontant des echeances auxquelles il faudra faire 
face pour assurer la realisation du projet dans les delais prevus. Il devra 
egaleaent aentionner les dates de souscription au capital-actions ainsi que 
les echeances de reabourseaent des prits et du credit. On coaprend des lors 
que les prits et les credits doivent iapirativeaent itre negocie• avec les 
institutions f inancieres et les fournisseurs dis le debut du prograaae 
d'execution. 

40. Le fournisseur de technologie fait partie de droit de l'equipe de 
negociateurs representant les auteurs du projet s'il est lul-aiae actionnaire; 
sinon il se contentera d'un role consultatif. Les points dont il faut tenir 
coapte pendant la negoci~tion sont aentionnes au paragraphe 29 ci-dessus. 

IV. ACCORD ENTRE PAYS PARTICIPANT A DES PROJETS 
INDUSTRIELS MULTINATIONAUX 

41. Pendant la phase d'application du projet, un accord detaille devra etre 
conclu entre les pays participants; il portera en particulier sur les 
aodalites de coaaercialisation, de financeaent, de gestion et de transfert de 
technologie et couvrira egaleaent les aspects juridiques, techniques et 
coa.erciaux. 

A. Accords de c<>11aerciaiisation 

42. La c<>1111ercialisation des produits d'un projet industriel aultinational 
constitue un aspect iaportant de la negociation entre les Etats participants. 
L'etude de faisabilite doit preciser si les produits du projet sont destines i 
l'exportation ou i la conso ... tion locale, c'est-i-dire s'ils sont destines 
uniqueaent aux aarches des !tats participants ou i la fois i !'exportation et 
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i la consomaation interieure. En tout etat de cause, les Etats ~ellbres 
doivent veiller i ce que les coGts de production et la qualite soient tels que 
les produits soient c<>llpititifs. Il convient i cet egaLd d'exaainer d'un oeil 
critique les projections de l'etude de faisabilite concernant la structure des 
coGts et les tendances du 11arche avant de prendre des engageaents feraes, car 
c•est le prix et la qualite des produits qui diteraineront i long terae la 
part du aarche qu'ils pourront conquerir. 

43. Si la totalite de la production est destinee aux aarches des Etats 
participants, ceux-ci doivent s 1 2ntendre sur le probleae de la distribution. 
Par exesple, dans le cas de la Societe d'exploitation des industries chi•iques 
du Sinegal, projet industriel aultinational de production d'engrais, d'acide 
phospborique et J•acide sulfurique base i Dakar. les Etats aembres - Nigeria, 
caaeroun, Cote d'Ivoire et Sinegal - ont fini par refuser d'acheter i la 
eo11pagrie ses produits qui revenaient 50 \ plus cher que les produits 
concurrents. En effet, l'etude de faisabilite preparie par la Banque 
africaine de devel<>pPE11ent avait considerableaent surevalue le prix de vente 
des produits finis par rapport aux prix courants du aarche. Par ailleurs, le 
CoUt actuel eleve de production s•explique par les facteurs suivants : 

Iaportance des frais fixes: 

Prix eleve du courant electrique; 

Hausse i•portante du prix des aatieres preaieres et not..,...ent du 
soufre. 

44. Autre exe91)le qui aontre l'iaportance de la coaaercialisation. et d.">nc la 
necessite d'exaainer d'un oeil cr~tique tous les aspects du problime, celui 
des Ciaents de l'Afrique de l'Ouest (CIMAO), entreprise devenu• opirationnelle 
en 1980. Dis 1975, les trois Btats t)articipant au projet CIMAO avaient signe 
un traite qui devait garanti1 l"ecoulement de la praduction totale du projet 
dans les trois Btats participants. En outre, ceux-ci etaient convenus de 
confier si necessaire i CIMAO la responsabilite d'i~porter du clinker et du 
ciaent dans leurs territoires respectifs pour completer eventuelleaent la 
production du projet. 

45. En depit des assurances fournies dnns le cadre du traite, les Btats 
.e•bres ont refuse d'acheter le clinker du CIMAO lorsque le prix 
(subventionne) de ce aatiriau a atteint, en 1983, un ~iveau supirieur de plus 
de 60 \au prix c.a.f. pour le lli-.e aateriau i•porte. Pourtant, la subvention 
repres•ntait deja i elle seule quelque 40 \ du prix de vente, ce qui signifie 
que la tonne de produit local revenait en fail i plus du double du prix c.a.f. 
du clinker iaporte. 

46. De telles expiriencea prouven' que Jes actionnaires/pro~rietaires d'un 
projet ne sont nulle•ent disposes i absorber sa production; n'i•porte quel 
prix. c•est pourquoi on ne saurait trop rappeler que la survie et la 
rentabilite d'un projet interpays ou d'un projet industriel •ultinational 
dependent de la COllpititivite de leurs produits, aussi bien en teraes de prix 
que de qualite. 

47. Un autre aapect non nigligeable de la co ... rcialisation des produits des 
projets concern• le 9ode de paie•ent. Par exe•ple, il faut s'entendre sur une 
110nnaie COllllune (qui doit itre convertible) et les paie•ents doivent itre 
effectues a vue, c'est-i-dire sur presentation des docu•ents d'expedition. 
Toutefois, si les produits doivent itre vendus i credit, les prix devront itre 
~•lculis de aaniire i ne pas obliger le projet i prendre a •• charge le cout 
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du credit qui devra itre privu dans le prix ou ajouti i celui-ci. De •e•e, 
les paieaents diffiris doivent donner Jieu au versement d"interets calcules au 
prorata. Si ces regles ne sont pas strictement appliq~ees, l"Etat membre qui 
les enfreint en retire un benefice au detriment du projet industriel 
aultinational et par consequent de ses partenaires. Dans le cas de CJMAO, ces 
mesures n•avaient pas ite strictement appliquees. Le paieaent du clinker 
s•effectuait indiffire..ent ~n dollar~ des Btats-Unis ou en francs CFA (frar.cs 
de la C<>1111unaute financiere africaine) au taux de change en vigueur et aucune 
pinaliti n•etait privue pour Jes paie11e;1ts diffires. 

Cl. En outre, si les dispositions concernant les pays lle9bres ne sont pas 
strictement appliquees, c•est la conf iance •utuelle entre les Btats •e•bres et 
par consequent !"esprit de cooperation Qui ris~uent d"en pitir. 

C9. COllpte tenu de ce qui vient d"etre dit, il est fer11e11ent recomaande de 
revoir i l'avenir toute la conception des projets industriels iaultinationaux, 
en se fixant commie objectif pri11e>rdial l"exportation de la production, 
not.-..ent vers des pays tiers du continent africain. Cela per11ettrait 
egaleaent de renforcer les acquis technologiques et faciliterait !"acquisition 
de technologies nouvelles, particulierement en ce qui concerne la conception 
des produits. La notion de produits de substitution aux importations doit 
etre revisee car elle avail fini par devenir S)DOnJlle ae produits onereux el 
de .. uvaise qualite. 

B. Dispusilions financieres 

SO. L"incapacite des pays africains i faire face i leurs obligations 
financieres aans le cadre de projets industriels interpays ou •ultinationaux 
est due i la precarite de leur as~ise econ011ique et financiere, laquelle 
decoule de !"application de certaines politiques. Les symptO.es ~ont partout 
l~s e•es : 

Deficit budgetaire: 

Deficit de la balanca des paie•ents: 

Taux d"inflation eleve; 

Monnaie surevaluee: 

Mesures •co.pensatoires• sous for•e de contr~le des prix et de la 
distribution et controle des changes. 

Sl. Afin de renverser cette tendance et de 11<>biliser des ressources pour les 
investisse•ents, le• pays africains devront adopter une politique ecc:•~ique 
axie sur les objectifs suivants : 

Equilibrer leur budget et degager des excident~; 

Maintenir l'equilibre de la balance des paie•ents; 

Maintenir une certaine stabilite des prix, le taux annuel 1'inflation 
devant rester i un seul chiffre dans le pire des cas; 

Ajuster periodique•ent le taux de change de la •onnaie nationale pour 
refleter dans la ••sure du possible la situation rielle du •arche. 
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52. La stabilisation des prix devrait garantir aux epargnants une 
riauneration raisonnable de leur epargne. Ence qui concerne l'incitation a 
ipargner. les lois fiscales peuvent itre llOdifiees pour encourager l'epargne 
insti~utionnelle des entreprises avec l'ap~i des .. rches financiers. Les 
pays africains sont in~ites i poursuivre des politiques visant a la stabilite 
icono11ique afin de digager des ressources qui leur peraettront de financer 
eux-lliaes le cout des eludes preliainaices et de faisabilite. tout en honorant 
leurs obligations vis-a-vis de leurs actionnaires. 

53. Si toutefois le paiement des interits OU l'achat des actions doit etre 
differe, pour une raison ou pour une autre, il conviendra de prelever des 
interits proportionnels, au taux specifie dans le protocole d'accord. Si un 
Etat aeabre se trouve provisoireaent incapable, faute de ressources, de payer 
sa quote-part OU d'honorer ses oblig~tions financieres, il devrait eaettre un 
instrument financier i court terae garanti par sa banque centrale et 
escomptable par n'i11porte quelle banque de son territoire. Afin que le projet 
interpays ou le projet industriel aultinational re~oive bien la valeur 
nominale de cet instrument. le llOntant des frais d'escoaple devra itre verse 
directement par le gouvernement i la banque qui se charge de !'operation. 

54. Afin de aieux repartir la charge financiire et d'interesser le secteur 
prive, il est en outre rec01111ande de vendre des parts des entreprises 
industrielles aultinationales prospires au secteur prive des pays 
participants. Le developpeaent du .. rche financier devrail facil il~r cette 
opiration: cette reco.a.andation devait itre ?Qrtie i l'attention de la Banque 
africaine de devel~•ent. 

55. Dans le cas de peels a garanties corijointes et solidaires, ii est bon que 
les Etats aeabres signenl un accord ou fassent figurer une clause dans le 
protocole d'>c:;ord prevoyant que si les garanties sont invoquees contre l'un 
d'entre eux, ses partenaires le degageront de le~r part proportionnelle de 
!'obligation ainsi que des interits et tous autres depens. 

56. Noraaleaent, la responsabilite d'elaborer et de aettre en place un 
systiae financier et de coaptabilite approprie incoabe i l'adainistrate•Jr du 
projet (c'est-i-dire ' la fir•e chargee de planif ier et d'executer le 
prograaae d'applicat1on). 

57. Les besoins financiers qui se aanifestent au debut du cycle du proj~L 
sont generaleaent les suivants : 

Frais de proaotion du projet qui COllprennent le COUt de l'etude 
preparatoire; 

coGt de l'etude de faisabilite detaillee apres le stage de la 
foraulation; 

SOuscription au capital d'actions; 

Bllprunt de capilaux et facilite• de credit. 

58. L'etude de faisabiliti doit souvent itre payee en •ajeure partie en 
devises, nota•ent si l'on fail appel aux services c:ompetents d'un consultant 
•tranger. Cela depend aussi de la nature du projet. Le •ontant de ces 
d•penses preliainaires pourra itre entiere•ent converti en capital apres 
verification. 



- 20 -

~9. Ence qui concerne !'execution propre11ent dite, il devrait exister un 
plan de •ise en oeuvre indiquant la date de chaque activite necessaire i 
l'acheve•ent du projet dans les delais ou qui soil conforme aux 
recommandations approuvees dans l'etude de faisabilite. Ce document devrait 
comporter un plan financier indiquant les montants de capital-actions avec les 
echeances. 11 devrait aussi fournir des indications concernant le 11<>ntant des 
prits i obtenir (sur le .arche interieur comae sur le .arche etranger, y 
compris les creances des fournisseurs) ainsi que les dates li•ites pour la 
conclusion des prits negocies ainsi que le iaontant et la date des 
decaisse•ents. 

60. Pour. coordonneL eff icace•ent les activites et par consequent •in1•1ser 
les C?Uts, il e5t necessaire de faire face pr011pte11ent aux obligations 
financieres. Tout projet industriel •ultinational risque d'etre confronte i 
~es proble•es si les verseaents des contributions en capital ou les 
negociations des prits sont differes. En cas d'apports de capitaux en nature, 
les biens et services devront etre evalues OU verifies et le titre de 
propriete transfere au projet industriel •ultinational, net des frais de 
transfert, i la date qui aura ete convenue. 

61. Co~pte tenu de la situation financiere difficile de nombreux Etats 
•e•bres, les institutions financiere~ exigent generaleme~t des garanti~s 
conjointes et solidaires des pays p;1rticipants pour les prits cons~ntis au 
projet. La .1egociation des teraes et conditions d'e•prunt, y c011pris le 
probleae des garanties conjointes et solidaires, peut poser aux Etats 11e•bres 
un proble~e politique et c011pr<>11ettre les efforts de pr0110tion. 11 est done 
i•portant que les gouverneaents se fassent expliquer toutes les i•plications 
des clauses des prits avant de donner leur adhesion au projet. 

62. Afin d'eviter une situation ou toute decision financiere se trouve 
bloquee par la necessite d'en referer d'abord aux Etats •eabres, il conviendra 
de •ettre en place un syste•e approprie d'inforaation per•ettant i ceux-ci de 
se tenir in~ormes de la situation financiere du projet. En outre, les 
pouvoirs delegues au conseil d'ad~inistration et aux responsables de la 
gestion devraient itre suff isants pour leur per•ettre de gerer les fonds et 
capitaux de roulement et de trailer d'autres questions financieres au jour le 
jour. 

C. Dispositicns concernant la gestion 

63. La complexite des processus de production de l'industrie moderne rend 
necessaire la passation d'un contrat avec un fournisseur de technologie 
i•portee qui sera egalement le aaitre d'oeuvre du projet, au moins dans la 
phase initiale. Ce contrat doit prevoir un progra••e de formation du 
personnel des pays participants, dont certain• •e•bres dl)ivent s'initier peu a 
peu aux responsabilites a certain& postes precis. A eel ~gard, on peut etre 
confronte aux probla•es suivants : 

Postes pourvus par n011ination. Des ad•inistrateurs ~ont designes par 
leurs gouvernements r~spectifs pour occuper des postee dans 
l'entreprise industrielle aultinationa!e. .e choix des candidats 
procede invariable•ent de consideration~ qui n'ont rien i voir avec le 
merite personnel OU l'interet de l'entrepris~. Les beneficiaires ont 
done tendance i se sentir davantage lies ~u gouverne~ent qui les a 
nommes qu'a l'entreprise qui les ••ploie, ce qui ne favoriso guire la 
discipline et l'efficaclte. Il arrive •ussi que le recrute•ent des 
employes origin•ires des different• p•y• p•rtir.lpants repose sur un 
aystime de quotas qui ne correspond pas necess•lre•ent au •erite; 

I 

I II 
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Ingerences exterieures dans la gestion. Le poids des gouveLne11ents 
participants et le llOde de na11ination du personnel de direction 
pe~11etten~ i certains me•bres des iquipes gouverne•entales (et non aux 
g~uvernements en tant que tels) d'exercer une influence deter•inante 
sur les destinies de l'entreprise. De telles pratiques expliquent 
pour une large part l'inefficacite de la gestion des entreprises 
industrielles •ultinationales en Afrique. 

64. Il est reeo119ande que dans un pre•ier te•ps chaque Etat •e•bre sou•ette 
pour chaque poste i pourvoir au 11<>ins trois candid&ts qui seront interviewes 
par un jury independent. Il conviendra d'elargir ensuite la base de 
recruteaent si aucun candidat n'est retenu. En outre, le recrute11ent de la 
.. in-d'oeuvre et nota .. ent du personnel qualifie doit s'effectuer non pas sur 
la base de quotas attribues aux different& pays .. is en fonction du merite de 
chaque candidat. 

65. L'adoption de methodes ob5ectives de nomination et de recrute•~nt, 
appuyee par un syste•e qui distingue et recompense le merite et la bonne 
conduite et penalise l'incompitencP. et !'indiscipline, devrait renforcer 
l'esprit de corps au sein de l'entreprise industrielle multinationale et 
•ini•iser les ingerences exterieures. 

66. Le principal proble•e ad•inistratif a trait aux decisions exagere•ent 
differees qui risquent de grave•ent compromettre la •ise en place du projet 
interpays ou de l'entreprise industrielle •ultinationale. Co.-e on l'a vu 
plus haut, ces retards sont dus i un certain nombre de facteurs lies 
principale•ent i la bureaucratie ou i l'incompitence. Il convient done de 
•ettre en place un dispositif ad•inistr&tif permettant de court-circuiter la 
procedure nor .. le en s'inspirant des reco ... ndations suivantes 

Des reception d'une Offre de participation i Un projet interpays OU un 
projet industriel •ultinational, le •inistre co•petent devra, apres 
exa•en approfondi de l'etude preparatoire accompagnant cette offre, 
soumettre ur.e reco••andation au Cabinet ou i qui de droit pour qu'une 
decision soit prise; 

La decision d'accepter l'offre doit s'accompagner de dispositions 
permettant au •inistre responsable d'assurer la liaison avec les 
ministeres et services co.pitents pour tout ce qui a tr~it au projet i 
!'exception de ce qui suit : 

Financement : cout total du projet, capital-actions, duree et 
conditions des prits; 

Choix du fournisseur de technologie et conditions du tcansfert de 
technologie. 

67. Dans le droit fil de cette decision, un c<>11ite forme de hauts 
fonctionnaires specialistes de l'econo•i•, des finances, du cOll•erce, de 
l'industrie, du droit, de l'ingenierie, de la banque et des technologies 
appropriies cera con1titui sous la presidence du •inistre. Les •••bres du 
co.iti seront invites i se cOtlporter en respontables d'entreprises et i 
&'acquitter de leurs tiches avec tout• la diligence cequise. Le ministre sera 
tenu de souaettre au Cabinet, 1elon que de besoin, des recomaandations 
concernant les aspects financiers et technologiques. 
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D. Dispositions concernant le transfert de technologie 

68. L"Afrique ne dispose pas encore de 110yens propres £n 11atiere de 
tecbnologie industrielle llOderne. Il est done indispensable de se renseigner 
des !"elaboration d"un projet industriel •ultinational aupres des sources 
etrangeres SUr la technologie utilisable OU adaptee au projet envis6~e. 
L"auteur du projet (le pays d'accueil dans l~ cas d"un projet industriel 
multinational) doit recou~ir au: avis d"un specialiste sur les sources de 
technologie appropriees. Dans le cas de produits destines i se substituer aux 
importations, il est plus facile d"identifier et de contacter les fabricants. 
Comae on l"a vu plus haut, certaines institutions internationales comme 
l'CIRUDI et le CDI ont p~ rasse•bler, sur les entreprises industrielles des 
pays developpes disposees i transferee leurs technologies aux pays en 
developpement, des infor11ations qu'elles sont toutes pretes i c01111uniquer aux 
pays en developpeaent qui en font la deaande. 

69. L"acquisition de technologie aux fins d'un projet industriel 
aultinational oblige nota .. ent i se poser Jes questions suivantes 

La technologie envisagee est-eJJe adaptee aux di•ensions du •arche, ou 
faudra-t-il modifier Jes installations dans le cas d'une capacite de 
production plus reduite ? 

Quelles ~ont les conditions du transfert ? Cette question eng~obe les 
aspects suivants 

Les droits de propriete industrielJe, i savoir brevets, procedes de 
fabrication, •arques co••erciales, etc., que le fournisseur 
etranger detient en son no• propre ou sous licence et qui ont une 
incidence sue la production du projet industriel •ultinational; 

Les licences pertinentes accordees par le fournisseur etranger i 
des pays tiers, leur date d'expiration, la zone geographique 
couverte, les eventuelles clauses de resi!iation, les produits et 
droits de propriete industrielle couverts par chaque licence et les 
1edevances payables dans chaque cas; 

Le fournisseur de technologie importee possede-t-il Jes competences 
administratives necesssires a la •ise en place d'un sycte•e local de 
gestion ef!icace et efficient du projet industriel multinational et 
est-il egale•ent en •esure de ~rans•ettre les co•petences techniques 
necessaires pour per•ettre au personnel du projet de •aitriser la 
technologie i•portee dans les delais prevus ? 

Quels sont les c~uts et Jes conditions financieres du transfert de 
tect:.nologie ? 

70. L'auteur du projet devra recourir aux services d'un expert pour 
constituer un dossier technique en s'adressant A deux OU trois fournisseurs 
possibles et etablir un devis per•ettant d'evaluer le cout total des 
investisse•ents a realiser. 

71. Une fois adopte le principe de la •ise en application apres examen de 
l'etude de fai•abilite, le fournisseur de technologie i•portee sera 
s6lectionne et des nigociations seront entreprises avec lui sur les conditions 
du transfert de technologie au projet industriel •ultinational. Ces 
n6gociations porteront sur le• points suivants : 
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Specifications du produit: 

Methodes de fabrication: 

Equipe•ent; 

Utilisation de aarques commerciales: 

Techniques de 9estion; 

Formation; 

Iaplications financieres. 

Les Etats •embres doivent recourir aux avis coapetents d'institution~ 
internationales coaae l'ONUDI ou l'UNCTC et aux services d'une fir•e de 
consultants pour beneficier des conseils d'un expert au cours des negociations 
ainsi que pendant la •ise en place du projet jusqu•a son entree en operation, 
!'ensemble du projet devant a ce stade faire l'objet d'une evaluation par un 
groupe independant. 

72. Le transfert de technologie peut porter sur quelques-uns ou sur la 
totalite des aspects qui viennent d'etre evoques dans le cadre d'un accord 
global adapte aux .•soins du projet beneficiaire. Le facteur le plus 
determinant i cet egard est !'aptitude du beneficiaire a maitriser les 
techniques necessaires et a tirer profit des possibilites offertes. C'est 
pourquoi il est recommande de renforcer les moyens d'acquisi~ion de la 
technolo9ie aux niveaux national et sous-regional; par ailleurs, les pays 
africains auraient tout interit a proceder a des echanges d'inforaations sur 
les programmes de tranfert de lechnologie. A cet egard, il apF~rait egale•ent 
desirable que le Centre regional africain de technolo9ie (CRAT) el Jes 
institutions de financemenl d~ developpement des pays africains profilent de 
l'aide de l'ONUDI pour creer des •banques de donnees industcielles et 
technolo9iques• reliees au reseau INTI& Je l'ONUDI, pacticuliere•enl en ce qui 
r.oncerne les technolo'Jies el l'equipement des sous-secteurs et branches 
industriels choisis. 

73. Toutefois, le but essentiel de la cecommandation est de peraeltre aux 
institutions de financement du developpe•ent en Afrique de se doter d'une 
banque de donnees qui renfoccera leuc cooperation avec J'ONUDI toul en 
facilitant leur pcopre travail. Si l'on a choisi ces institutions, c'est 
parce qu'en tant qu'organismes financiecs a but lucratif qui creent des 
revenus et gerent leuc propre budget, ils ont la po1sibilite de financer la 
aise en place et l'entretien d'un tel mecanisme. Celui-ci leur peraettrait de 
fournir sans difficulte Jes informations requises au stade de la foraulation 
d'un projet interpays ou d'un projet industriel •ultinational, facilitant 
ainsi lea recherches preparatoires et les etudes de faisabilite. Du point de 
vue des institutions, cet exercice ne pourra que renforcer l'efficacite de 
leur banque de donnees. 

74. Afin de renforcer Sa position de negociateur lors des acquisitions de 
technologie, le projet industriel multinational est feraeaent invite a former 
une equipe de representants des pays •embres disposant de }'expertise requise 
et a solliciter l'aide de l'ONUDI OU du Departement de la cooperation 
technique pour le developpement agissant en capacite de con&ultant. 
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E. Questions juridigues 

7S. Generaleaent, chacun des Etats •eabres participants propose la 
candidature d'un ou plusieurs conseillers juridiques de son •inistere de la 
justice pour s'occuper des aspects juridiques d'un projet ou d'une entreprise 
industrielle aultinationaux. Ces conseillers juridiques se reunissent 
piriodiqueaent pendant la phase de foraulation af in d'exaainer les lois du 
pays hote qui peuvent avoir des incidences sur le projet propose, puis ils 
souaettent leurs observations et leurs recoamandations i leurs gouvernements 
respectifs. Pour faciliter le travail du groupe et reduire les possibilites 
de differend, il est recoaaande de faire appel en outre i un cabinet juridique 
honorable11ent connu et specialise en droit c01111ercial international qui sera 
charge de toutes les questions juridiques, une fois prise la decision 
d'executer le projet. Le but ainsi recherche est d'assurer un exaaen objectif 
des questions juridiques. Les conseillers juridiques representant les Etats 
mellbres continueront cependant d'etre consJltes par le cabinet. 

76. Pour que les pays africains puissent disposer d'une reserve de juristes 
et de cabinets juridiques d'envergure internationale, il est en outre 
recomaande que la Banque africaine de developpe11ent (BAfD) et/ou des 
institutions sous-regionales telles que la CBDEAO, la ZBP et la CEBAC 
de .. ndent i l'ordre des avocats des pays d'inviter les cabinets jt~ridiques que 
ce dOllaine particulier interesse i se faire inscrire sur leurs registres. Les 
institutions sous-regionales devraient, par le biais de se•inaires el 
d'ateliers, encourager ces cabinets i developper davantage leurs activites 
dans ce ooaaine. Il devrait itre possible, grice ice syste•e d'inscription, 
d'inciter deux ou trois cabinets de different& pays africains i foraer un 
groupe capable de se Charger de tiches COllplexes telles que les negociations 
portent sur des transferts de technologie. 

77. Au niveau national, le gouverneaent n'a pas a faire uniqueaent appel aux 
juristes de l'Atlainistration. Il pourrait aussi s'assurer le_ services de 
cabinets juridiques ou de praticiens du droit venant du secteur prive et ayant 
les connaissances spicialisees et l'expirience voulues. 

78. Il seable qu'il n'y ait pas d'antagonis•es aajeurs entre les dispositions 
legislatives des different& pays africains regissant les projets industriels. 
Lorsqu'il en existait, des solutions de co•pre>11is ont ete trouvees. En teaps 
noraal, ce sont les lois du pays hote qui s'appliquent aux projets 
•ultinationaux et aux entreprises industrielles •ultin•tionales qui y sont •is 
en place. Il existe cependant quelques rares exceptions a cette regle : 
ain•i, lorsqu'un credit en devises etrangeres est octroye pour un projet, ce 
aont les lois pertinentes du pays de l'organis•e de pret qui s'appliquent el 
11 e•t necessaire que les incidenr.es de ces lois sur le projet •oient bien 
coepri•es avant que l'accord de credit ne soit conclu. De aiae, 11 faut, 
avant que lea Etat• •••bres interes•es ne prennent des engage•ent•, que les 
incidences de la legi•lation du pays hote sur une entreprise industrielle 
aultinationale •oient bien claires et que cette legislation soit, le cas 
ichiant, aodifiee pour assurer la rentabilite du projet. 

79. Les l~i• en question sont celles qui portent sur les points suivants 

Statut juridique du projet : 

A•sujettis•e11ent i l'i•pot, y coapri• aux droits de douane tel• que 
le• droit• d'i•portation et les droits d'accise: 
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Possibilite de disposer de devises etrangeres, que ce soit par le 
biais de licences d•i11p<>rtation ou par toute autre •ethode 
d•allocation concernant les 11atieres pre•ieres et autres intrants; 

Actionnaires : 

Reconnaissance juri~ique des droits des actionnaires, qui sont 
proprietaires des avoirs du projet, et done de leurs droits et 
pouvoirs en ce ~ui concerne : 

La participation aux benefices; 

L•e1ection des llembres du conseil d•ad•inistration du projet; 

Direction et .. in-d•oeuvre 

Restrictions concernant l•e•ploi d'etrangers; 

Re•uneration des employes et autres facilites. 

80. L'entreprise industrielle •ultinationale devrait itre constituee, sous la 
legislation du pays hote, en societe dotee de la 1>2rsonnalite morale et 
pouvant engager des poursuites et en faire l'objet. Sa relation avec le pays 
bOte et d'autres organisations ou perscnnes doit itre interpretee en 
consequence. Il convient aussi de reconnaitre les droits et responsabilites 
des actionnaires (les Etats •e•bres) en tant que proprietaires du projet, 
ainsi que les pouvoirs du conseil d'ad•inistration et ceux de la direction 
dans l'adainistration et la gestion quotidiennes du projet. 

81. Lorsque la legislation fiscale est prejudiciable au pr~jet, c'est-i-dire 
lorsqu'elle reduit induaent les benefices nets, le projet cesse d'attirer les 
investisseurs. II convient d'indiquer de fa~on suffisa .. ent detaillee, dans 
l'etude de faisabilite, les consequences pour la rentabilite du projet des 
iap()ts courants, y cOllpris des droits d'iaportation et des droits d'accise. 
Avant de s'engager, les autres Etats •e•bres participants devraient veiller i 
ce que la legislation fiscale du pays hote soit duaent •odif iee pour assurer 
la viabilite du projet. 11 faudrait aussi obtenir du pays hote qu'une fois 
prise la decision d'executer le projet, il s'engage i ne pas apporter i sa 
legislation des aodifications qui coapro•ettent la sante financiere du projet 
OU reduisent les avantages qu'en tirent les actionnaires et le& e•ployes. 

82. Lorsque les dividendes, par opposition aux benefices non distribues, sont 
forteaent iaposes, lea Etats •e•bres participants devront, en tant 
qu'actionnaires, exaainer les dispositions fiacales applicable• aux fins 
d'etude par le pays hote. En outre, lorsque existent de severes restrictions 
en aatiire de change, il est necessaire que le pays hote s'engage fer•e•ent i 
reabouraer les prita octroyes, i acquitter les interits, i payer lea 
i11p<>rtations et i verser les dividendes ainsi que lea salaires et autres 
s01111es dues en devises itrangeres dans les aeilleurs dilaia. Ce• diffirents 
points devraient faire l'objet d'un docuaent juridique que l'on appellera 
miaorandua d'accord et ou seront decrites les relations qui ae creeront autour 
de l'entreprise induatrielle aultinatlonale. 

83. Il faudra encore, pour la •ise en place de l'entreprise lndustrielle 
aultinationale, ilaborer un certain noabre d'autrea accords ou documents 
juridlques, portant nota••ent sur lea t10lnta aulvants : 
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Bmplace•ent de l'usine, titre de propriete et acquisition du terrain; 

Biti•ents : contrats avec diverses societes, nota .. ent avec des 
architectes, des ge<>llitres et des entrepreneurs; 

Installations et .. teriel : selection d'une societe etrangere 
disposant de la technologie appropriee et negociations pour 
!'acquisition de cette technolugie; 

Contrat d'approvisionneaent en .. tieres pre•ier~s et autces intcants; 

Finance•ent : recherche d'actionnaires et negociations pour 
l'obtention de credits; 

Bquipeaents collectifs : approvisionne•ent en electricite et en eau, 
telec<>1111unications et infrastructure necessaire. 

F. Questions techniques 

84. Hollbre de pays africains ne disposent pas de spicialistes ayant les 
diverses c011petences techniques voulues ·JOur •ettre au point un projet 
industriel moderne. En outre, il se•ble que l'on ait peu d'infor .. tions sur 
les societes d'ingenierie et autres bureaux d'ingenieurs-conseils existant en 
Afrique. Or, il est necessaire de llObiliser les spicialistes disponibles pour 
avoir recours i leurs services en cas de besoin. 

85. Une entreprise doit •ettre au point et gerer son propre progra .. e de 
for11ation, qui devrait se co•poser d'une for•etion en cours l'e•plui, 
notamment pour les e•ployes charges de la maintenance et les opirateurs 
affectes i la production, d'une for .. tion i l'etranger pour les cadres 
supirieurs et le personnel technique et de progra .. es d'echanges avec des 
entreprises industrielles •ultinationales du •e•e type sises dans d'autr.es 
pays. Pour itre bien con~ue, la structure de l'entreprise industrielle 
•ultinationale doit c011prendre un service de for .. tion dote d'un responsable 
de la for11ation c011pitent et disposant de ressources suffisantes. 
L'entreprise peut aussi •ettre en place un syste•e d'organisatio~ des 
carrieres. 

86. Il est aussi recomaande de faire prendre conscience aux associations et 
organis11es professionnels de la necessite de faire connaitre les entreprises 
qui en sont aeabres aupres des institutions sous-regionales et regionales. 
llS devraient financer avec leurs fonds propres un OU plu&ieurs Secretariats 
sous-rigionaux ou rigionaux ayant pour tiche de coordonner leurs activites et 
servant de bureau de liaison entre les •e•bres des different& pays. 11 
faudrait aussi leur fairP. c011prendre la necessite de se hisser au niveau 
international. Bnlre-te•ps, ii faudrait charger les bureaux 
d'experts-conseils africains de certain& aspects techniques des projets 
interpays ou des entreprises industrielles •ullinationales, nota••ent des 
contrats de sous-traitance. Les entreprises inscriles aupres des institutions 
sus .. ntionnies devraieral itre invitees a se porter sou•issionnaires pour des 
projets. Il serait possible, avec l'aide de la BAfD et des organis•e• d~ 
finance .. nt du developpe•enl qui accordent des facilites de credit i de lelles 
entreprises, d'accilirer le renfor~•••nt des capacites des payu africains. 
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87. II conviendrait aus~~. pour accelerer la constitution d'une reserve de 
technic~ens, que la BAfD• finance la foraation d'une societe (creation d'une 
filiale) chargee de fournir des services de consultants pour !'evaluation des 
projets et pour d'autres aspects techniques. Cette societe devrait assurer 
son propre finance11ent aais pourrait au depart itre financee en partie par des 
capitaux de lancement octroye3 par la BAfD ~t en partie par les capitaux des 
differents •ellbres. Les capitaux de la BAfD devraient porter interit si on 
les considere comae un pret ou produire des dividendes s'il s'agit d'une 
participation au capital. II vaudrait peut-itre •ieux en faire un pret i des 
conditions de faveur. 

68. Cette societe d'experts-conseils devrait avoir un cha•p d'activite 
sous-regi~nal ou regional et itre encouragee i se hisser au niveau 
international. Il faudrait aussi l'inviter i se joindre aux sou•issionnaires 
etrangers lors d'un appel d'offres pour un projet. En cas de succes, on peut 
prevoir que se creeront d'autres societes privees du mime genre aspirant i 
prendre une envergure internationale. 

G. Questions c<>1111erciales 

89. La principale consideration A Cet egard est la COllpetitivite du OU des 
produits du projet tant sur le plan des prix que de la qualite. Ainsi, si le 
aarche Se revele plus li•ite que prevu OU Si, pour une raison OU pour une 
autre, les Etats 11e•bres se lrouvent dans l'i•possib1lite d'acheter toute la 
production, il devrait itre possible d'exporter Jes produits vers d'autres 
.. rches, i condition que leur prix et leur qualite soient competitifs. 

90. Il est done rec01111ande •1ue toute entreprise industrielle •ultinationale 
se donne pour pre•ier objectif d'exporter pour aaintenir la coapetilivite de 
ses prix et de la qualite de ses produits. En fait, les Etats 11e•bres ne 
devraient pas se trouver dans l'obligation d'acheter sa production. 
Toutefois, si, pour donner aux organis11es creanciers la garantie d'un aarche 
adiquat, les pays doivent signer un traite ou conclure un acr.ord de 
com11ercialisation, il est aloes rec01111ande que l'engage•ent d'acheter le ou 
le• produits soit lie au prix et i la qualite. L'accord ou le traite devrait 
prevoir que, des que le prix du ou des produits depasse Jes cours 11<>ndiaux, 
les Etats •ellbres ont la possibiliti de deaander une reevaluation de 
l'ensellble du projet. 

91. En ce qui concerne Jes ••sures restrictives, telles que les licences 
d'importation ou le controle des prix, c~cun des Etats •e•bre& doit 
•'engager, dans le me11<>randu• d'accord, i donner le& autorisations necessaires 
pour faciliter la c011mercialisation des produit• sur son territoire. 

92. Tout syste•e de supervision des entreprises 'nduslrielles •ultinationa!es 
devrait per•ettre d'itre averti rapidement de toute aug•entation des couts de 
production par rapport aux tendances du .. rche. 

• Cette pr~po•ition n'a pas encore ete exa•inie avec la BAfD. 
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V. SUPERVISION DES IWTREPRISES INOUSTRIELLES MULTINATIONALES 

93. Tout progra1111e de creation et de gestion d'une entreprise industrielle 
•ultinationale doit c<>11prendre un systemie de supervision, i la fois au niveau 
de l"entreprise et au niveau n4tional. 

A. Supervision au niveau de l"entreprise 

94. Au niveau de l"entreprise, c•est le conseil d'ad•inistration qui devrait 
itre charge de superviser le fonctionne11ent de l"entreprise et de faire 
rigulierement le point de la situation en se fondant sur les rapports du 
directeur du projet. Ces rapports devraient porter sur les points suivants 

Modifications i apporter i la conception et aux etudes techniques; 

Changements prevus du prix de l"un quelconque des elements i acheter; 

Retards prevus dans la livraison d"installations et de .. chines ou 
d'autres elements; 

Avance•ent des travaux; 

Execution du budget; 

Respect du calendrier du prograllRe. 

95. Le conseil d"ad•inistralion devrait exa•iner tous les fails nouveaux 
pouvant entrainer un gonflement des CoUts. S'il est satisfait des resultats, 
il devr5it presenter une rec<>ll9andation i une reur.ion des represenLants des 
pays participants afin que ceux-ci approuvent toute depense supplementaire, en 
indiquant la source du finance•enl et les repercussions sur la renlabilile du 
projet. 

96. Apres le lance•ent, le conseil d'ad•inistration devrait, par le biais 
d'un systeme d"etablisse•ent de rapports de gestion, suivre le fonctionnement 
du projet. Les cadres devraient faire regul iere•enl rap1>0rt - soil lous les 
llOis ou tous les tri•estres - sur Jes questions suivantes 

Couts ue productiQn, avec indication du volu•e et de la qualiLe, des 
frais fixes et des coGts variables ainsi que des change•ents dans le 
prix des intrants; 

Commercialisation : ventes, volu•e et prix, stocks et facteurs 
inf luant sur le marche; 

Execution du budget ad•inistraLif; 

Ratios fjnanciers : ii faudraiL aussi calculer le ratio de liquidite 
ginirale et le ratio de liquidite restreinte tels qu'expliques au 
paragraphe 26; 

ror11ation el .. itriae de connaissances techniques. 

Les rapports sou•i• au c~nseil d'ad•inistration devraient expliquer tout icart 
et tou~e tendance negative et indiquer de• solutions. 
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97. Il est particuliere•ent iiaportant que la direction et le conseil 
d'adainistration supervisent le proqra .. e de transfert de technologie. Ce 
progra11me devrait faire l'objet d'evaluations periodiques par un consultant 
independant ~ont le rapport devrait itre exa•ine par le conseil 
d'adainistration et avec le fournisseur de la technologie pour corriger toutes 
erreurs avant qu'elles ne se transforaent en probleaes graves. La directi_. 
devrait veiller, i tout aoaent, i ce que : i) le prograame soit execute 
confor.e.ient a !'accord; ii) les differents eaployes charges d'adopter la 
technologie transferee aient les coapitences professior.nel!es voulues et 
iii) le fournisseur de la technologie reaplisse ses obligations en ce qui 
concerne la fourniture de aachines et de aateriel, les intrants et les 
services de coaimercialisation i l'etranger. 

B. Supervision au niveau nation~' 

98. C'est le coaite national cree dans le pays pour le projet qui doit 
no:;: .. le.ent assurer la supervision au niveau national. Les aellbres du corseil 
d'adainistration devraient, quant i eux, rendre coapte i leurs ainisteres 
respectifs des delibiratinns ayant eu lieu i chacune de leurs reunions. 
L'ideal serait que la direction etablisse le rapport destine aux ainistres et 
le fasse parvenir, signe par le president du conseil, i chacun des Etats 
aellbres. 

VI. SERVICES D'APPUI AUX EN'l'REPRISES INDUSTRIELLES MULTlNATIONALES 

99. Si en Afrjque on ne •et guere d'ardeur i coopirer au developpeaent 
d'entreprises aultinationales industrielles, c'est d'abord i cause de la 
faiblesse econoaique des pays. Les contraintes econoaiques et financieres qui 
pesent sur eux sont principaleaent 

Leur deficit budgetair£; 

Le deficit de leur balance des paieaents; 

Une inflation elevee; 

La surevaluation du taux de change. 

100. Les gouverneaents ont invariableaent reagi en adoptant des aesures 
correctives qui se sonl revelees plutot nefastes et ont abouti au declin 
inexorable de l'econoaie. Ils ont notaaaent institue le controle des prix 
pour !utter cont re l' ;_!'flalion et des systeaes de controle des changes par le 
biais des licences d'iapuclation, pour conserver Jeurs ressources en devises. 
Ces aesures ont fauase Jes econ<>11ies de ces pays. 

101. C'est ainsi que Jes peuples des diffecents pays africains n'ont eu 4ue 
tris peu d'echanges. Les voyages prives sont tres rares el lea 
telicoaaunications directes entre le• different& pays sont reduites au 
ainiaua, en raison aussi de probliaes d'infrastructure. Les gouverneaents 
africains se sont done referais sur eux-aiaes et ne donnent guire d'iaporta~ce 
i l'investisseaent dan• des projets interpays ou dans des entreprise• 
industrielles aullinationales. En outre, Jes 110nnaies etrangires sont ai 
prisies que les investisseaents dans d'autres pays africains sont aoins 
attrayants. 
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102. Pour favoriser 1°institution de services d 0 appui aux entreprises 
industrielles •ultinationales, ii faut done d 0 abord crier dans chaque pays un 
environneaent iconoaique et industriel porteur. A cette fin, ii est 
reCOll!mande d 0 adopter les politiques ci-apres 

~litiques de croissance visant i 

Bli•iner le deficit budgetaire et rectuire les emprunts de l'Btat: 

Assurer la convertibiliti de la 110nnaie et eli•iner le controle des 
prix et le controle des changes afin d 0 encourager les exportations• 

Instituer une ligislati":>ft fiscale favorable i 1•epargne et i 
1°investissement: 

lllettre en place une structure financiere capable de 80biliser, i 
court, i moyen et i long terme des ressources dont bineficiera en 
particulier le secteur prive: 

Renforcer les services d 0 appui i la prOllOtion de 1•exportation: 

Politiques du travail qui encouragent, .. is n°obligent pas, les 
employeurs i ne recruter et licencier qu'en fonction des besoins et i 
foraer la .. in-d•oeuvre. Les salaires devraient itre nigocies entre 
employeurs et eaployes et non i11posis par !'administration centrale. 

103. Pour atteindre cet objectif pri110rdial - que sont la croissance 
icono11ique et la stabiliti des prix -, un certain DOllbre de pays africains 
aettent en ~uvre des progra1111es d'ajusteaent structure! sous le parrainage du 
Ponds moneta1re international (FMI) et de la Banque aondiale. II leur faut 
alors absoluaent perfectionner les competences et divelopper les 110yens qui 
doivent leur peraettre de continuer i gerer leur econOllie et de .. intenir la 
stabilite et la croissance econoaiques. 

104. s•11s ne peuvent compter en per .. nence sur ces competences et ces 110yens, 
il leur sera difficile d'espirer .. intenir longteaps les risultats acquis 
grice i ces programmes. Il est done rece>1111andi : 

Aux pouvoirs publics d 0 organiser des progra .. es de for .. lion rapide i 
la gestion iconomique, avec !•aide du PMI, de la Banque 110ndiale, du 
PRUD, de l'OllUDI et de la BAfd; 

Aux univeraitia, inatituts polytechniques et icoles de COllllerce 
d'inacrire la gestion iconomique au progra .. e des cours et d'orgAniser 
de breves sessions d 0 etude de la gestion iconomique. 

105. Pour qu•i l'avenir la claase politique respect• et poursuive les 
politiques iconoaiquea de croissance, il faudrait que la loi fonda•entale d'un 
pays privoie les llOyens par leaquels le gouverne .. nt prendra des initiatives 
constructive• lors d'un change•ent •ignificatif de la situation iconOt1ique. 
11 faudrait, par exe•ple, ai t•inflation dipa1se uncertain taux, que le 
gouverne .. nt consult• l'ilectorat aur lei .. 1ure1 correctives qu'il souhaite 
appliquer. 
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106. Ces recomaandations repondenl i la necessile de slabiliser 1°ecun011ie sur 
la longue periode. La croissance icono.ique des pays d"Afrique et )"expansion 
de divers secteurs, en particulier le secte~r .. nufacturier, passent par de 
tels progra-.es. 

107. Si la situation econoaique est stable dans les differents pays, il sera 
relativement facile de promouvoir la cooperation •ultinationale. Par exemple, 
si le secteur .. nufacturier est en expansion dans les pays, cbacun d"eux aura 
atteint un certain niveau de compitence en ce qui concerne les projets 
- identification et for•ulation, ftudes de taisabilite et evaluation 
prfalable, •ise en oeuvre et gestion - et aussi la production et le 
.. rketing. De la sorte, les nationaux des Etats aellbres se comprendront •ieux 
et r-~laboreront au sein des entreprises industrielles •ultinationales i 
c~ue itape du cycle du projet. La situation actuelle est telle 
- affaiblissement de l"economie et .. nque d"avenir professionnel - que les 
rares personnes compitentes ont trop peu d"occasions d"utiliser leurs 
connaissances. 

Foraation industrielle 

108. Ce sont les etablisseaents nationaux d"enseigneaenl qui devraient poser 
le• bases de la cooper•tion par des progra111aes d"echanges, des se•inaires et 
des journees d"etude. 11 faudrait resoudre les probleaes de langue, COlllae 
ceux que connait l"Afrique de l"Ouest, en dispensant tres tot l"enseigneaent 
dans des langues declarees officielles. L"ideal serait par exeaple que les 
habitants de l"Afrique de J 0 0uest soient bilingues, francophones et 
anglophones. lls pourraient ainsi se rencont:er plus souvent i des 
seminaires, des journees d"etude et ensuite sur des projets. 11 est desolant 
de constater qu•actuelleaent l"ecole de for .. tion de la BAfD organise des 
stages distincts selon que les participants sont anglophones ou francophones. 
En fin de compte, eel etat de choses renforcera plutot qu"il n'~ttenuera 1 a 
division des Africains de l"Ouest en deux groupes et rendra la =ooperatic~ 
difficile. 

109. Depuis sa creation, J'ONUDl accorde une i•portance prioritaire i la aise 
en valeur acceliree des ressources hu .. ines en vue de l"industrialisation. 
Elle a rece ... nt ridige pour la neuvie•e reunion de la Conference des 
•inistres africains de l"industrie des docu.ents intitulis •Renforceaent du 
potentiel scientifique et technique des pays africains aux fins du 
diveloppeaent industriel• (ODG.l(SPEC.)J et •Mise en valeur des ressources 
hu .. ines en vue de !'industrialisation en Afrique• [ODG.4(SPEC.)) dans 
lesquels elle analyse la situation en Afrique et propose toute une ga .. e de 
.. sures possibles. 

110. Un probli•e llirite que l'on s'y arrite, celui du fjnanceaent. JI faul 
que les instituts de for .. tion cries pour soutenir les prograaaes 
d'industrialisation disposent en peraanence de fonds suffisants, faute de quoi 
ils ne serviront i rien. 11 faut trouver des sources de financeaent 
per .. nentes et 'oter les instituts d'une structure financier• solide des leur 
creation. L'arrange .. nt selon lequel les pays africains sont pries de 
contribuer p6riodique•ent au financeaent d"un in1titut n•a pa• donne de bon• 
r•sultats car plusi•urs pays ont .. nqui i leurs obligation• •algre leur 
engage•ent •crit. 



- 32 -

111. Cela vaut pour l'lnstitut superieur africain ~e formation et de recherche 
techniques (AlllTTR). Ouinze pays africains seuleaent en sont meabres et il 
n•y en a que trois ou quatre i verser leur contribution annuelle, ce qui 
entraine un proble11e financier aajeur et fait que l'lnstitut ne donne pas ~2 
bons risultats .. 1gre ses objectifs louables. 11 ne dispose pas du personnel 
et de 1 1 iquipe11ent coaplimentaires requis ni de la logistique et des 
installations necessaires pour etre operationnel. Le sort de l'lnstitut est 
se.blable i celui d"autres institutions rigionales comme le Centre regional 
africain de conception et de fabrication techniques (ARCEDEM), le CRAT et 
l'Organisation rigionale africaine de normalisation (ORAN) qui sont tous 
censis offrir une formation. Il est urgent de prendre les grands 110yens pour 
remidier i cet etat de fait. 

112. 11 est done rec<>m1ande d"adopter des arrangements financiers, qui 
peraettraient de co.pliter les contributions periodiques des pays; on poucrait 
crier un fonds de dotation, par exemple, qui serait alimente grice i des 
campagnes de donations organisies dans un certain DOllbre de pays, dont des 
pays africains. Pour stiauler la gin6rosite du llOnde des affaires, il 
faudrait demander aux gouvernements d'exempter d'illp&t les dons en espices ou 
autres; ces exemptions permettront de calculer la diduction avant le paiement 
de 1 1 iap0t sur les benefices. 11 est aussi rec01111ande de convaincre des 
organismes coaae les chaabres de coaaerce et les associations d'industrie de 
parrainer des ecoles techniques et des ecoles de coaaerce nationales. On 
pourrait par la suite associer ces icoles et en faire des icoles 
aultinationales. Ces rec01111andations visent i coapleter celles qui sont 
foraulies dans les docuaents ODG.4(SPEC.) et ODG.~(SPEC.) de l'ONUDI. 

Services consultatifs 

113. I.ors de reunions sous-regionales organisees par l'ONUDI dans le cadre de 
l'IDDA, on a foraule des recomaandations en vue de proaouvoir la cooperation 
intra-africaine pour la prestatior. d'etudes et de conseils industriels. En 
outre, il a deja ite recoaaande aux paragraphes 87 et 88 que la BAfD parraine 
la aiae en place d'une societe d'e~ude aultinalionale africair.e qui servirait 
de aodele. 11 est egaleaent recoamande qw·i l'appui de cette initiative les 
institutions de fjnance•ent du developpeaent parrainent la creation de 
services consultatifs nationaux '·• offrant aux societes des prits qui leur 
peraettent d'acquirir l'iquipe•ent de base, y coapris des ordi~ateurs. Les 
institutions de financeaent du diveloppeaent devraient aussi organiser des 
si•inaires sur la proaotion des projets en y invitant les societes de conseil 
et autres itablisseaents analogues pour offrir aux participants la possibilite 
de se perfectionner. 

114. On a forauli les rec<>1111andations qui precedent tout en sachant fort bien 
que les institutions africaines de f inanceaent du developpeaent passent 
actuelleaent pour itre en faillite et inefficaces pour cause de aauvaise 
gest!on. Miae si l"on a pu rel~ver certain• cas de aauvaise gestion, on ne 
peut dire que le phinoaine est giniral. Les probleaes aacro-iconoaiques qui 
ont contribui au diclin des iconoaies africaines ont aussi touchi les 
institutions de financeaent du diveloppeaent. Par exeaple, des eaprunts i 
long ter•e en devises associis i des prits i court tftrae en 11e>nn•ie locale 
provoquent des pertes dues i la tres forte devaluation des 11e>nnaies locales. 
Les clients des institutions de finance•ent du diveloppe•ent ont piti, eux 
aussi, des problilles .. cro-iconoaiques et se sont retrouvis dans l'incapaciti 
de re•bourser leurs e•prunts, ce q11i a riduit au •ini•u• le taux de 
recouvre•ent des prits octroyis par ces institutions. 
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115. Les pouvoirs publics et les banques centrales doivent done trouver le 
110yen de re11ettre les instilut ~ns de f inanceaent du developpeaent i flot car 
ce sont de tres importants instruaents du developpe•ent du secteur industriel 
des pays africains. 11 faudrait perfectionner ou re•placer leur personnel de 
direction, si nicessaire. Si les institutions de f inance•ent du developpeaent 
pouvaient soutenir le developpe11ent des societes de ccnseil au niveau national 
et si les banques rigionales ou sous-ricjionales de developpeaent, comae 
la BAfD, pouvaient le faire au niv~au •ultinational, il serait possible, en un 
temps relativemient court, de doter l'Afrique d'une capacite satisfaisante de 
services consultatifs. 

116. On pourrait aussi donner aux institutions de f inance•ent du developpe•ent 
des 110yens voulus pour promouvoir l'elaboratio~ de projets nationaux, 
sous-regionaux OU regionaux. En tsnt qu'institutions financieres, elles ne 
dipendent pas du budget de l'Etat pour financer leurs activites: elles 
cberchent i realiser des benefices, publient reguliereaent des bilans et 
recrutent des experts, si necessaire. Souais aux contraintes budgetaires, les 
ainist~res de l'industrie et les centres d'investisseaent, quant i eux, n'ont 
pas fait preuve d'eff icacite dans la proaotion des projets. En cooperant 
entre elles i la proaotion d'~ne entreprise industrielle aultilaterale, les 
institutions de f inanceaent du developpeaent peuvent aussi eviter 
l'inlervention des instances politiques jusqu'au stade de la foraulation du 
projet, stade auquel des discussions ont lieu avec les pays participants 
potentiels. 11 ne faudrait pas croire pour autant que cette recOllaandation 
affaiblit les •inisteres de l'industrie ou les centres d'investisseaent dont 
le role dans la proaotion des projets prendra vraiseablable•ent une iaportance 
croissante. 

Reserve d'ent=eereneurs 

117. La constitution d'une reserve d'ent1epreneuts dans l'industrie est encore 
un doaaine auquel s'interessent de plus en plus non seule•ent les pays 
africains, aais aussi des organisations internationales, en particulier 
l'ONUDI et !'Organisation internationale du Travail (OIT). L'ONUDI, par 
exe•pl~, a redige un docu•ent et fait des rec01111andations sur la •constitution 
acceleree d'une reserve locale d'entrepreneurs dans la petite et moyenne 
industrie africaine• (ODG.S(SPEC.)). En outre, dans ses propositions 
relatives au developpeaent econ<>11ique i !~ng terae de l'Afrique, la Banque 
aondiale a, elle aussi, accorde un degre de priorite eleve a la constitution 
d'une reserve d'entrepreneurs. 

118. Ce sont des probleaes politiques et aacro-economiques plutot que le 
aanque d'esprit d'entreprise qui, en Afrique, ont nui i 1£ constitution d'une 
reserve d'entrepreneurs. Par exe•ple, dans les annees 60 et au debut des 
annees 70, ce sont des paysans qui ont fait du Ghana le premie. producteur de 
la aeilleure qualite de cacao du aonde entier. A cette epoque, il n'existait 
pas de fer•e• d'Etat et l'office de la coaaercialisation n'etait pas aussi 
puissant qu'il l'est eevenu par la suite. Le Ghana produit toujours du cacao 
de bonne qualit~, aaiJ le tonnage est aujourd'hui inferieur i la •oitie de la 
production aaxi•ale annuelle qui dipassait alors 500 000 tonnes. L'eaprit 
d'entrepriae a ete diaontri de diver••• autres fa~ons dans d'autres pays 
d'Afrique; il ne s'epanouln que dans un cli•at economit1ue et polilique 
favorable. 
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119. Div~rses politiques economiques ont contribue au declin des econoaies des 
pays d'Afrique. Le C089erce d'iaportation, par exeaple, est devenu lucratif 
du fait que les aonnaies locales etaient surevaluees. En revanche, la 
fabrication locale n'a plus donne de binef ices, ce qui a decourage ies 
enlrepreneurs prives de poursuivre dans ce•te voie. Lorsque les importations 
sont sou•ises a licence et que l'adainistration contingente les devises, les 
entrepreneurs prives oPt un traiteaent aoins favorable. A la suite de 
devaluations aassives dans certains pays d'Afrique, les ressources en aonnaie 
locale liquide se sont tres netteaent depreciees et il est aaintenant 
difficile aux entrepreneurs prives de trouver le capital social qui leur 
Pf"raettrait de reprendre des projets existants ou d'investir d&ns de nouveaux 
projets. 

120. Dans le cadre d'un progra .. e qui instaurerait un environnement favorable, 
le gouverneaent et la banque centrale de chaque pays africain devraient 
forauler un plan de mobilisation des ressources a aoyen et i long terme 
qu'executeraient les institutions de financement du developpement. Par 
exeaple, un bon syateae d'assurances et des caisses de .,ension attireraient 
des ressources que ces institutions pourraient aobiliser et priter au secteur 
prive. On pourrait alors aettre en place des .arches des capitaux pour 
faciliter la aobilisation et la circulation de ressources en capital i long 
terae. De la aiae aaniere que les chaabres de coaaerce d'Afrique de l'Ouest 
se sont r£unies pour eiablir l'Ecobank Transnational Inc~rporated, societe de 
holding aultinationale qui a cree une filiale au Togo £t prevoit cette annee 
d'ouvrir des succursales au Nigeria, au Ghana et en Cote d'Ivoire, le secteur 
prive pourrait lancer d'autres projets nationaux, a condition que le cliaat 
soit propice. L'iaportant est done un environneaent porteur, caracterise par 
la stabilite econoaique acc<>11pagnee de croissance, par une legislation et des 
incitations fiscales appropriees, par une infrastructure financiere efficace 
et suffisante et par une legislation du travail qui favorise la production 
plutot que la conso .. ation. 

VII. ROLE DE L'ONUDJ ET Dli?S AUTRES ORGANISATIONS IN'ff'.MNATIONALES 
COMPE'l'EN'l'ES DANS L'IDENTJFICATJON, LA FORMULATION, L'EXECU'l'ION ET 

LE SUIVI DE PROJE'l'S D'BN'l'REPRJSES INDUSTRIELLES MULTINATIONALES 

121. Plusieurs organisations internationales ont, au fil des ans, elabore 
d'iaportants prograaaes susceptibles d'aider les pays africains soucieux de 
crier des entreprises industrielles aultinationales (identification, 
foraulation, •ise en rlace et suivi des projets). Ce sont, entce autres, 
l'ONUDI, le CNUST, la CNUCED, la Banque aondiale, l'OJT, !'Organisation des 
Rations Unies pour l'education, la science et la culture (Unesco), la BAfD, la 
COllllission economique pour l'Afrique (CEA) et le CRAT. 

A. Role_de l'ONUDI 

122. Depuis sa creation, l'ONUDl execute un iaportant progra .. e destine a 
aider lea pays en developpeaent i identifier, preparer et proaouvoic des 
projets d'investis•e•ent industriel. Dans le cadre de ses divers progra••es, 
en particulier son progra .. e d'investisseaent in~ustriel, ses activites de 
coopiration technique et son Systi•e de consultations, l'ONUDI aide Jes pays 
en d6veloppement, ainsi que le• entreprises des aecteur• prive el public, i 
etablir des profils de projel d'inveslisseaent. Ille se charge de certain& de 



- l!> -

ces profils et en assure la pro.otion aupces des institutions de f inanceaent 
et des investisseurs potentiels directeaent gcice i son reseau de Services de 
promotion de l'investisseaent et/ou i !'occasion de foru•s pour la proaotion 
de projets d'investisseaent. L'ONUDI a aussi publie une serie de profils de 
projet dans un docuaent intitule •eov to start aanufacturing industries•. 
Chacun de ces profils donne la liste des conditions requises pour un procede 
particulier : .. tieres preaieres ... chines et equipeaent. aain-d'oeuvre. 
investisseaent initial et certains elements du cout de production. Ces 
profils sont d~stines aux institutions de financeaent du developpeaent. aux 
entrep:eneurs et aux pecsonnes disposees i investir dans l'industr1e. 

123. L'ONUDI aide aussi des societes et coapagnies de pays develop~s i 
forauler des idees de projet qu'elles souhaitent concretiser avec un 
partenaire de pays en developpeaent. Ces societes peuvent detenir certaines 
technologies, un savoir-faire. des ressources financieres ou des installations 
et .. chines utilisables dans des pays OU la structure des couts est plus 
avantageuse. Il lui arrive aussi souvent d'apporter son concours i la 
prOllOtion de projets d'investisseaent retenus par d'autres organisaes de 
diveloppeaent avec lesquels elle a des arcangeaents de cooperation. coame par 
ezeaple le CDI i Bruxelles (Belgique) ou le Centre du coaaerce international 
CIRJCBD/GATT i Geneve (Suisse). 

124. Dans le cadre de son prograaae de prOllOtion des investisseaents, l'ONUDI 
a forae un reseau reliant les Services de proaotion des investisseaents 
installes dans des grandes villes de neuf pays : Cologne, Milan, Paris, Seoul, 
Tokyo. Vienne, Varsovie, Washington et Zurich. Ces services ont pour fonction 
principale de trouver des partenaires etrangers pour !'execution de projets 
d'investisseaent dans des pays en developpe•ent. Ils sont finances par une 
contribution speciale du gouverne•ent du pays hote et/ou d'une co .. unaute 
professionnelle (chaabre de co .. erce et d'industrie, association de 
fabricants. etc.). Les Services de pco11<>tion des investisseaents sont 
toujours en relation etroite avec le aonde des affaires et les organisaes de 
developpeaent du pays hote et ont ccee des banques de donnees qui possedent la 
lisle detaillee des societes i la recherche de partenaires industciels 
outre-aec. ~es societes re~oivent des renseigneaents sue Jes pcojets 
d'investisseaent possibles dans les pays et les filieces qu'elles ont 
specifies. ainsi qu'une inforaation genecale sur les conditions faites aux 
entrepren~urs dans ces pays : procedures d'enregistreaent des projets 
d'investiaseaent. details sur la legislation fiscale, •esures incitat:ves, etc. 

125. Les Services de prOllOtion des investisseaents ont elabore un pcogca .. e i 
!'intention des deligues qui pecaet aux envoyes des organisaes de proaotion 
des investisseaents, des ainisteres de l'industrie et d'autres institutions de 
pays en developpeaent de pacticipec i Jeurs activites courantes el d'etablir 
des contacts avec les industriels oes pays hotes ainsi qu'avec les 
institutions de diveloppeaenl et de financeaent. Ces delegues Gont une source 
pricieuse d'inforotions r•cente11 aur les conditions d'investisse•ent dans 
leur pays d'or:igine. lls re~oivenl souvent, au cours de leur det .. che•ent, des 
infor .. tions ~itailli•• sur des projets d'investi••••enl pcioritaires a 
proaouvoir aupris de ~rtenaires du pays hote. 

126. L'ONUDI a aussi •is au point el gere i son Siege, i Vienne, le Systeme 
d'infor .. tion pour la proaotion des investis•e•ents (lNPRJS). C'est une base 
de donn•e• qui cc1ncerne l' investisse•enl industriel dans les pays en 
diveloppe•ent. Le systi•e INPRIS coapocte, outre des details sur Jes projets 
d'investisaeaent en cours, des renseigne•ents sue des sociitis i•planties dans 
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des pays ou il n'y a pas de service de proaotion des investisseaents .. is qui 
se sont declarees interessees par des projets d'investisseaent dans des pays 
en diveloppeaent. Ces societes re~oivent des inforaations detaillees sur tous 
les nouveaux projets qui repondent aux criteres qu'elles ont specifies et sont 
tenues au courant des prograaaes ONUDI d'identification et de promotion des 
projets. 

127. Pour aena9er des contacts directs entre les proaoteurs locaux d'un projet 
et des partenaires etran9ers potentiels, l'ONUDI dispose de plusieurs aoyens 
dont les foruas de proaotion de projets d'investisseaent (appeles aussi foruas 
des investisseurs) soot les plus iaportants. Ces foruas sont organises dans 
les pays en developpeaent pour peraettre aux pr0110teurs locaux et aux 
partenaires etran9ers potentiels d'etudier les projets que l'OHUDI a retenus 
au cours de ses activites d'identification et de proaotion des projets 
d'investisseaent. Avant de Se rendre i un forua, les industriels etran9ers 
re~oivent generaleaent de l'ONUDI des inforaations sue les projets qui y 
seront proaus. De nouvelles idees de projets peuvent aussi naitre au cours 
aeae du forua. 

128. L'OHUDI prevoit aussi i !'intention de delegations venues de pays en 
developpeaent des tournees de presentation organisees par les Services de 
promotion des investisseaents dans leurs pays holes. Ces delegations sont 
g4neraleaent coaposees de ainistres de l'industrie, de hauts fonctionnaires, 
d'adainistrateurs d'associations d'industrie et d'hoa~es d'affaires. Elles se 
rendent aupres des partenaires pctentiels pour les inforaer des conditions et 
possibilites d'investiss,aent dans leur pays et pour etudier tel OU tel projet 
d'investisseaent deja connu grice au reseau des Services de prOllOtion des 
investisseaents. 

129. Des aanifestations qui ne sont pas parrainees par l'ONUDI, cOlllle des 
foires coaaerciales, peuvent aussi itre !'occasion d'echan9es professionnels 
entre entrepreneurs de pays en developpe•ent et de pays developpis, en 
particulier entre proaoteurs locaux des projets et partenaires techniques et 
financiers potentiels beneficiant de l'appui financier d'une source 
indipendante co .. e le gouverneaent d'un pays industrialise. 

130. Outre !'assistance ~u'elle offre grace aux aecanismes deceits ci-dessus, 
l'ONUDI aide certain& pays determines i recenser leurs ressources naturelles 
ou les diverse• aatieres preaieres transformable& dont ils disposenl. Grice i 
des 110yens financiers fournis par le PNUD, l'ONUDI a pu aider plusieurs pays i 
6tablir leur profil iconomique et physique. Au Kenya, par exeaple, cette 
opiration • ete conduite dans 41 provinces. Dans chaque cas, les possibilites 
de diveloppeaent existanles onl ete indiquees et des reco••andations ont ete 
faites pour poursuivre le developpeaent. Cette inforaation detaillee peraet 
de definir les projets sur une bonne base. 

131. Au niveau sous-regional et dans le cadre du progra••e de l'IDDA, l'ONUDI 
et la CEA ont redouble d'efforts pour aider les pays africains i identifier, 
forauler et prOllOUYOir dP5 projela industrie}S SOU•-regiOnaUX el regionaUX. 
Depui• 1982, l'ONUDI organise, en cooperation avec la CEA et les principales 
organisations sous-regionales, une 1erie de reunions sou1-regionales 1ur la 
prOllOtion de la cooperation industrielle dans le cadre de l'IDDA. A chacune 
de ces reunion•, les participants s'accordent sur les do•aines et 
sou1-secteurs prioritaire1 de cooperation sous-rigionale, sur un ense•ble de 
projets d'investissement dans le• filieres industriell•• clefs, sur des 
projets d'appui dans des domaines prio;itaires co••• la formation, la 
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prestation d'etudes el de conseils industri~Js ainsi que sur la strategie a 
aettre en oeuvre pour appliquer le progra••e. Plusieurs des projets relenus 
dans chaque progra ... e so~s-regional sont pr<>11us lor~ des foruas sur les 
investisseaents parraines par l'ONUDI ou directe•ent aupres des institutions 
financieres et investisseurs potentiels. 

lj2. Un trait iaportant du progra .. e sous-regional de l'ONUDI est qu'il 
contribue a renforcer des institutions sous-regionales COlllte la CEDEAO, la 
CEBAC, la ZEP, la SADCC et l'UDEAC afin de les aettre •ieux en aesure de 
stiauler la cooperation industrielle dans leurs sous-regions respectives, et 
aussi pour proaouvoir et suivre la •ise en oeuvre de progra1111es de promotion 
industrielle sous-regionale. 

133. De plus, dans le cadre du progra .. e regional de l'ONUDI pour l'Afrique, 
les progra111:1es sous-regionaux suivants ont aussi ete retenus 

oeveloppement de l'industrie des engrais dans la ZEP; 

Appui inslitutionnel i l'UDEAC: 

Etude d'ensemble des possibilites d'investisse•ent en vue de 
developper l'industrie pharaaceutique dans !'Union aonetaire 
ouest-africaine (UMOA); 

Etude d'ensemble sur les pcssibilites d~ creer une industrie des 
materiaux refraclaires dans la sous-region de la SADCC; 

Modernisation de l'industrie; 

Promotion d'entreprises industrielles multinationales. 

Des projets sous-regionaux d'investissement industriel seront definis et 
promus au titre de ces programmes. 

134. Dans le cadre de ses journees d'etude, de ses seainaires et de sa 
cooperation avec ces organisations intergouverneaentales sous-regionales, 
l'ONUDI aide d'ores et deja a identifier et for•uler des projets, i •ener les 
etudes de faisabilite necessaires, a mettre en oeuvre les projets - et 
notamment a negocier le transfert et l'acquisition de technologie -, i 
mobiliser 1 1 investissement et ranger 1 a passer commande pour la C<>flSl ruclion 
d'installations et i evaluer celles-ci. 

135. Dans le cadre de ses programmes sous-regionaux, l'ONUDI a aussi 
activement participe a la creation et/OU au &OUtien des institutions 
suivantes : 

Le Centre regional africain de conception et de fabrication techniques 
(ARCEDEM), i Ibadan (Nigeria); 

Le Centre regional africain de technologie (CRAT), i Dakar (Senegal); 

L'Or9anisation regionale africaine de normalisation (ORAN), a Nairobi 
(Kenya); 

L'Institut de gestion pour l'Afrique de l'Esl et l'Afrique austra1e, i 
Aru1ha (Tanzanie); 
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L'Institut africain pour le developpe•ent economique et la 
planification (IDEP), i Dakar (Senegal): 

L'Institut superieur africain de formation et de recherche techniques 
(AIH'l"l'R), i Nairobi (kenya). 

B. Role des •utres organisations inlernationales cO!!pitentes 

136. Pour aider les pays africains i developper leur industrie et i atteindre 
les autres objectifs fixes dans le Plan d'action de Lagos, la CEA a crie, 
outre l'ARCBDBM, le CRAT, l'ORAM, l'IDEP et l'AIHTTR, plusieurs centres connus 
sous le noa de Centres aultinationaux de progra ... tion et d'execution de 
projets (llULPOC) pour ses Btats 11e•bres situes ~ans les diverse& 
sous-regions. Un llULPOC se reunit au niveau des secretaires d'Btat et des 
reprisentants des pouvoirs publics pour etudier les politiques et strategies 
qui peraettent de traduire les objectifs de developpement, y coapris de 
developpeaent industriel, enonces dans le Plan d'action de Lagos. Chaque 
IMULPOC a institue un c011ite charge expresse11ent de aettre en oeuvre le 
progr .... de l'IDDA pour developper les industries aotrices afin d'en faire 
des entreprises industrielles •ultinationales dans le groupe de pays dont il 
s'occupe. Les secretariats des MULPOC sont installes i Lusaka pour la 
sous-region de l'Afrique de l'Esl et de l'Afrique australe, i Niamey pour la 
sous-region de l'Afrique de l'Ouest, i Yaounde et i Gisenyi pour la 
sous-region centrafricaine et i Tanger pour la sous-region de l'Afrique du 
Nord. 

137. S'ajoutant i l'ONUDI et i la CEA qui jouent le role i part decrit plus 
haut, d'autres institutions internationales pretent leur concours au 
developpeaent d'entreprises industrielles aultinationales en Afrique; il 
s'agit nota .. ent du PNUD, du Centre des Nations Unies sur les societes 
transnationales, de la Banque mondiale, de la Societe financiere 
internationale (SFI), du CDI pour les pays de la CEE et de l'ACP, et aussi 
d'institutions financieres et d'organisaes nationaux de certains pays 
developpes comme la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (KFW) et la Caisse centrale 
de cooperation economique (CCCE). 




